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RESUME

L'objectif de cette étude, est d'analyser la relation entre les dépenses publiques
d'éducation et la qualité de l'enseignement en Guinée à partir des résultats en fin de
cycle du système éducatif. L'estimation des données à partir d'un modèle de panel,
montre des différences significatives entre les ressources allouées à l'éducation et la
qualité de l'enseignement.

Le constat général qui découle de l'analyse, est que la faiblesse des dépenses
d'éducation a un impact négatif sur la qualité de l'enseignement. Ainsi, ces résultats
nous ont permis de faire des recommandations de politique allant dans le sens de
l'accroissement des ressources et du relèvement des ressources éducatives.
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ABSTRACT

The objective of this study is to analyze the relationship between public education
expenditures and the quality of education in Guinea from the results registered at the
end of the cycle of educational system. The estimation of the data in a panel model
shows the significant differences between the resources allocated to education and the
quality of education.

The general observation stemming from this study is that the slender resources
allocated to education impact negatively on the quality of education. Thus, these results
have made it possible to make some policy recommendations aimed at increasing
resources in general and raising the level of educational resources in particular.



RESUME ANALYTIQUE

Malgré les engagements pris par la communauté internationale depuis la déclaration
universelle des droits de l'homme en décembre 1948, la déclaration de Jomtien en
Thaïlande en mars 1990, le cadre d'Action de Dakar en avril 2000 et les objectifs du
millénaire des Nations Unies pour le développement en septembre 2000, en vue d'une
éducation pour tous en 2015 et de réduire radicalement l'analphabétisme dans le
monde, des disparités en ressources financières, en politiques éducatives et humaines
persistent toujours entre régions et pays du monde en matières d'accès à l'éducation, à
la formation et à la qualité de l'enseignement. Pour relever tous ces défis et donner un
enseignement de qualité aux différents systèmes éducatifs, tous les pays sont à la
recherche de meilleurs indicateurs pour évaluer la performance de leur système
d'éducation et de formation.

Les dépenses publiques d'éducation en tant que l'un des principaux indicateurs de
performance des systèmes éducatifs, retiennent notre attention pour apprécier les
efforts déployés par le gouvernement guinéen dans sa politique éducative.

La présente étude adopte la méthodologie qui consiste à identifier l'impact des
dépenses publiques d'éducation sur la qualité du système éducatif guinéen à partir d'un
modèle de panel relatif aux trois sous-secteurs du secteur de l'éducation (Enseignement
Pré-Universitaire, Enseignement Technique et Formation Professionnelle et
Enseignement Supérieur) en Guinée sur la période allant de 1995 à 2006.

Les résultats obtenus de l'estimation confirment que la faiblesse des dépenses
publiques d'éducation a un impact négatif sur la qualité de l'enseignement en Guinée.

L'analyse des résultats nous a guidé dans la formulation des recommandations de
politique économique pouvant aider les décideurs économiques et les autorités
compétentes à relever le niveau des finances publiques par l'augmentation de la
croissance économique, l'accroissement de la pression fiscale à un niveau acceptable
pour le relèvement de la part de l'éducation dans les dépenses de l'Etat.

Face à de très fortes contraintes budgétaires pour assurer les dépenses des autres
secteurs économiques et sociaux, ces mesures ne pourraient être efficaces sans la
volonté et l'implication de tous les intervenants dans le financement de l'éducation.
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CHAPITRE UN :

INTRODUCTION GENERALE

1.1 GENERALITES

En décembre 1948, les nations du monde ont élaboré une déclaration de 30

articles relative à la nature et à la portée des droits de l'homme. Le droit à l'éducation a

été reconnu pour tous à l'article 26. En outre, il a été déclaré que l'enseignement
élémentaire serait gratuit et obligatoire et que l'accès aux études supérieures serait
ouvert à tous, en fonction de leur mérite (Organisation des Nations Unies, 1948, article

26).
Le développement du capital humain apparaît donc de plus en plus comme un

défi majeur pour toutes les nations. Ceci est particulièrement important pour les pays en
voie de développement qui sont confrontés à des problèmes de développement humain.

"Investir dans l'éducation ce n'est pas seulement respecter un droit fondamental,
c'est bâtir la paix et le progrès des peuples. L'éducation pour tous, par tous, tout au long
de la vie : voilà le grand défi, et ce défi ne souffre d'aucun retard. Chaque enfant est le
patrimoine le plus important à sauvegarder. " (Federico Mayor, le Droit de l'être humain à
la paix, Déclaration, janvier 1997).

L'éducation reste alors un outil pour développer la personnalité humaine et
renforcer le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. En effet,

l'acquisition de nouvelles connaissances produit chez les personnes formées les

capacités et les compétences nécessaires pour une meilleure perception du travail et du
monde en général. L'éducation permet à l'homme de s'exprimer rationnellement dans
ses relations avec son milieu et son travail.

Sachant le rôle de l'éducation pour le développement et la croissance, la
communauté internationale a pris des engagements allant dans le sens de l'amélioration
du niveau de formation et de l'alphabétisation.
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C'est dans ce cadre qu'à la conférence mondiale sur l'éducation pour tous tenue
à Jomtien (Thaïlande) en mars 1990 sous l'égide de l'UNESCO, que les délégués de
155 pays ainsi que des représentants d'environ 150 organisations se sont mis d'accord

pour universaliser l'enseignement primaire et réduire radicalement l'analphabétisme
avant la fin de la décennie. Dix ans après la conférence de Jomtien, s'est tenu à Dakar

(Sénégal) en avril 2000 le forum international sur l'éducation qui avait parmi ses

objectifs majeurs l'amélioration de la qualité de l'enseignement.
En septembre 2000, les objectifs du millénaire adoptés par l'assemblée générale

des Nations Unies expriment la scolarisation universelle en termes d'achèvement d'un

cycle primaire de qualité. Ces trois rencontres ont permis aux différents participants
d'analyser les progrès accomplis et les attentes des systèmes éducatifs.

Pourtant, ces différents engagements pour une scolarisation universelle n'ont pas

réduit considérablement le nombre d'enfants non scolarisés et d'analphabètes dans le
monde.

Les 57%1 des 77 millions d'enfants non scolarisés en 2004 étaient des filles et

deux tiers des 781 millions d'adultes analphabètes étaient des femmes.
Dans les pays en voie de développement, des millions d'enfants continuent d'être

privés d'accès à l'éducation et un nombre encore plus grand de ceux qui sont scolarisés
abandonnent l'école prématurément.

L'Afrique subsaharienne reste la région où vivent la moitié des enfants non

scolarisés du monde. Le nombre de ces enfants était de 38 millions en 2004. Bien qu'il
ait des résultats appréciables au niveau de certains pays2 qui sont proches de la
scolarisation primaire universelle en 2015 où le taux brut de scolarisation est proche ou

supérieur à 100% pour les années 2003 et 2004, il reste beaucoup à faire pour atteindre
l'objectif de la scolarisation universelle en 2015 pour tous les pays de la région.

En Guinée3, parmi les 30 mille enfants non scolarisés en 2004, 53% d'entre eux

'
Rapport mondial de suivi sur l'EPT 2007

2
Le Cap vert (112%), le Togo (106%) et le Ghana (88%) en Afrique de l'ouest, le Cameroun (117%) et Sao Tomé et

Principe (133%) en Afrique Centrale (Statistiques et Analyses Sous-Régionales EPT en Afrique 2006 UNESCO
BREDA)
3

Rapport EPT 2005 et SRP 2006 de la Guinée

2



étaient des filles. Quant au taux d'analphabétisme des adultes, il était de 60 % à
l'échelle nationale en 2006. Ce taux reste plus élevé chez les femmes, car 79% d'entre
elles ne savent ni lire ni écrire. Par contre, le taux d'alphabétisation des adultes
guinéens s'élevait en 1996 à 15% pour les femmes et 37% pour les hommes. Dans les
régions en voie de développement, l'accès pour tous à l'éducation reste toujours un défi
à relever.

Face à cette disparité d'accès à l'éducation, il est impérieux pour tous les pays de
l'Afrique subsaharienne dont la Guinée de prendre des mesures de gestion rationnelle
des ressources allouées au secteur de l'éducation dans le but de réduire fortement les

disparités entre zones rurales et urbaines, le déficit des capacités d'accueil, le sous-

équipement des laboratoires et bibliothèques, d'augmenter les taux d'achèvement des
études et d'améliorer la qualité des systèmes de formation.

Le taux brut de scolarisation du primaire a atteint 79% en 2005 en Guinée. Au

premier cycle du secondaire, on a enregistré un accroissement des effectifs de 3% en

2005. Cet accroissement continu des effectifs par niveau qui n'est pas toujours en

adéquation avec la capacité d'accueil et la faiblesse des dépenses d'éducation,
constituent une difficulté majeure dans le système éducatif guinéen.

C'est pourquoi, de nombreux pays en voie de développement pour faire face à
cette difficulté liée à la faiblesse des dépenses publiques d'éducation ont pris des
engagements dans leurs politiques de développement sectoriel de consacrer une part
importante de leurs budgets aux secteurs sociaux dont l'éducation et la santé. La

Guinée ne fait pas exception à cet engagement politique. Elle l'a pratiqué depuis 1997
en choisissant certains secteurs prioritaires dont le secteur de l'éducation pour son

développement économique, social et culturel.

Cependant, vu la rareté et l'insuffisance des ressources par rapport à
l'augmentation régulière des dépenses publiques, la plupart des pays d'Afrique dont la
République de Guinée sont parfois contraints de faire recours aux ressources

complémentaires provenant d'autres agents économiques comme les ménages et
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certains organismes internationaux de financement à savoir la Banque Mondiale, le
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), l'UNESCO et l'UNICEF
afin de renforcer leur capacité de financement en matière d'éducation.

1.2 PROBLEMATIQUE ET JUSTIFICATION

1.2.1 PROBLEMATIQUE

En Guinée, les taux bruts4 de scolarisation sont passés de 28% en 1989 à 79%
en 2005 dans le primaire, 12% à 35% dans le premier cycle du secondaire et 5% à 18%
dans le second cycle du secondaire de 1990 à 2003.

Dans l'Enseignement Technique et Supérieur, le nombre d'étudiants est passé
respectivement de 90 à 180 et de 86 à 268 pour 100 000 habitants entre 1990 à 2003.
L'effectif des étudiants du professionnel a doublé en treize ans alors que celui des
Institutions d'enseignement Supérieur a plus que triplé au cours de la même période.

Cet accroissement d'effectif par niveau d'enseignement a été surtout facilité par

la construction des nouvelles salles de classes, la rénovation des infrastructures

existantes, le recrutement de nouveaux enseignants et par l'appui budgétaire du
gouvernement et de certains organismes de financement. Dans le préscolaire le taux
brut de scolarisation était de 5,7% en 2003. Ce faible taux est essentiellement dû à sa

localisation surtout en zone urbaine.

Dans le financement de l'éducation en Guinée, l'Etat reste le principal bailleur de
fonds. Cela se justifie par la part du budget national allouée à ce secteur qui est passée
de 13% en 1986 à 25,60 % en 1996. Les dépenses courantes d'éducation par niveau
d'enseignement sont quelquefois proches de la moyenne régionale en 2003 de

quelques pays africains (cf. annexe 2) page 55. Les collectivités, les ménages, les
organisations non gouvernementales et certains partenaires au développement viennent
également en appui aux efforts de l'Etat par la construction d'infrastructures et la prise
en charge de certaines dépenses éducatives.

4
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De l'analyse qui précède, nous sommes en mesure de confirmer le progrès réalisé par
la Guinée pour la performance de son système éducatif et pour le financement des
dépenses publiques d'éducation. Malgré cette performance, le système éducatif
guinéen est moins performant que celui du Bénin, du Cameroun, du Togo et du
Sénégal avec tous les appuis financiers au secteur (cf. annexes 1 et 2) page 55.
La principale question que l'on se pose aujourd'hui dans le système éducatif guinéen,
est de savoir l'impact des ressources allouées à l'éducation sur la qualité de
l'enseignement dans chaque sous-secteur.

A cette problématique de la relation entre les dépenses publiques d'éducation et
la qualité du système éducatif guinéen, s'ajoutent la forte augmentation de la population
scolarisable d'une année à l'autre, la faible mobilisation des ressources intérieures et

extérieures pour le budget de l'Etat, la faiblesse des ressources éducatives caractérisée

par l'insuffisance d'infrastructures, la faible rémunération des enseignants, le besoin en

formation et recrutement des enseignants, la disparité régionale dans la politique
éducative et le manque de gestion rationnelle des ressources allouées au secteur de

l'éducation. Cet ensemble de déficit du système d'enseignement public guinéen fait que
certains parents d'élèves ne font plus confiance à ce système d'enseignement pour la
formation de leurs enfants. Ils préfèrent l'enseignement privé, même si ce dernier a un

coût très élevé qui ne permet pas à la majorité d'entre eux de trouver le financement
nécessaire avec le faible niveau de revenu par habitant.

En effet, même si des progrès réels ont été réalisés en Guinée depuis 1984 avec

la politique d'ouverture du pays par la pléthore d'écoles et d'universités privées, qui
vient combler quelquefois le déficit des systèmes d'enseignement public, il est à
constater que toutes les régions du pays ne suivent pas le même rythme en matière de
couverture scolaire, de genre et de conditions d'accueil (cf. tableaux 2.1) page 14.

1.2.2 JUSTIFICATION DE L'ETUDE

Les questions de moyens et de résultats constituent un intérêt particulier pour les
décideurs et les gestionnaires de l'éducation. Depuis ces dernières décennies, les pays
cherchent à faire en sorte que leur population ait '

participer activement au développement social
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d'autant plus que les débats, restent d'actualité sur l'impact des dépenses publiques
d'éducation sur la performance du système éducatif en Guinée. L'éducation permet ainsi
aux populations d'affronter et de s'adapter aux défis du changement technologique et de
la mondialisation.

Cette étude permet d'apporter une contribution aux différents programmes de
développements initiés par le gouvernement guinéen pour la formation et la qualification
de ses ressources humaines sans lesquelles l'objectif du développement de la nation ne

serait atteint. Pour relever le défi du développement, l'investissement dans le capital
humain pour une éducation de qualité est indispensable pour tous les pays de l'Afrique
subsaharienne en général et la Guinée en particulier pour la mise en valeur de ses

énormes potentialités pour son développement.
C'est pourquoi, au niveau des décideurs, du corps enseignant et même des parents
d'élèves, le principal objectif dans les systèmes éducatifs actuels, est la qualité de
l'enseignement dispensé et son impact sur le devenir des Etats dans ce contexte de

mondialisation de l'économie et des nouvelles technologies de l'information.

1.3 OBJECTIF ET HYPOTHESES DE L'ETUDE

1.3.1 OBJECTIF

L'objectif dans cette étude, est d'analyser la relation entre les dépenses
publiques d'éducation et la qualité de l'enseignement pour la Guinée.

En particulier l'étude vise à :

- analyser le processus de financement des dépenses publiques
d'éducation par l'Etat et les autres agents économiques ;

- analyser la répartition des dépenses publiques d'éducation entre les trois
sous-secteurs en charge du système éducatif à partir d'un modèle de panel afin
d'apprécier leur impact sur la réussite des élèves et étudiants aux différents

examens nationaux en fin de cycle.
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Les propositions et recommandations issues de ce travail pourraient permettre à
terme une amélioration qualitative et quantitative de la gestion du secteur éducatif.

1.3.2 HYPOTHESES DE L'ETUDE

Pour notre étude, au-delà des contraintes budgétaires, l'Etat peut agir
directement sur certaines variables pour la qualité de l'éducation. Ainsi, nous retenons
les hypothèses suivantes :

Hypothèse 0 : les dépenses publiques d'éducation n'ont pas d'impact sur la qualité de
l'enseignement.

Hypothèse 1 : Les dépenses de personnel, de fonctionnement, d'interventions,
d'investissements et le produit intérieur bruit par habitant ont des impacts positifs sur la
qualité de l'enseignement

1.4 ORGANISATION DU TRAVAIL

Après le chapitre introductif, le deuxième chapitre traite l'analyse du secteur de
l'éducation et le financement des dépenses publiques d'éducation. Le troisième chapitre
aborde la revue de littérature théorique et empirique. Le quatrième chapitre est axé sur

la méthodologie, les résultats et leur interprétation. Enfin, le dernier chapitre est relatif
aux recommandations de politique et à la conclusion générale.



CHAPITRE DEUX :

ANALYSE DU SECTEUR DE L'EDUCATION EN GUINEE

2.1 PRESENTATION DE LA GUINEE

2.1.1 CARACTERISTIQUES PHYSIQUES ET CLIMA TIQUES

La République de Guinée est un pays côtier situé dans la zone tropicale Nord-
Ouest du continent africain, entre le 7° 30' et le 12° 30' de latitude Nord et entre 8°et le

15° de longitude Ouest. Elle est limitée à l'Ouest par la Guinée Bissau et l'Océan
Atlantique, au Nord par le Sénégal et le Mali, à l'Est par la Côte d'Ivoire et au Sud par la
Sierra Léone et le Libéria. Elle s'étend sur une superficie de 245 857 km2.

On distingue en République de Guinée quatre (4) types de climats correspondant
aux quatre régions naturelles :

1- Le climat tropical sub-guinéen en Guinée maritime, qui se caractérise par une

température moyenne annuelle variant entre 23° et 25° avec une pluviométrie
remarquable et maximum en Août.

2- Le climat tropical foutanien en moyenne Guinée, avec une pluviométrie
annuelle variant entre 1 600 mm à l'est à 2 000 mm et une amplitude thermique plus
élevée de novembre à mars quand l'harmattan souffle.

3-Le climat tropical sud soudanais en haute Guinée, où la pluviométrie est faible
1 100 à 1 600 mm et une température très élevée surtout en saison sèche.

4- Le climat sub-équatorial en Guinée forestière, qui se caractérise par une

pluviométrie plus forte variant entre 1 600 et 2 600 mm d'eau par an plus étendue allant
de 8 à 10 mois dans l'année.

2.1.2 CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES

La population guinéenne était estimée à près de 9,3 millions d'habitants en 2005

avec une densité moyenne de 30 000 habitants au km2. Cette population est constituée

majoritairement de femmes (51%) et les 70% d'entre elles vivent en milieu rural. Elle

représente la caractéristique de la plupart des pays en voie de développement à savoir
une croissance rapide et une population jeune.
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Le taux d'accroissement annuel de la population guinéenne est de 3,1% et 45,5%
ont moins de 15 ans. Le taux de mortalité maternelle s'est établi à 528 pour 100 000
naissances vivantes et l'espérance de vie était estimée à 54 ans en 1999.

2.1.3 ORGANISA TION POLITIQUE ET ADMINISTRA TIVE

La République de Guinée a obtenu son indépendance le 2 octobre 1958. Son
histoire a été marquée par une période révolutionnaire (1958-1984) soutenue par
l'idéologie socialiste. Le changement de ce système est intervenu en mars 1984 suite
au décès du premier Président Ahmed Sékou Touré et la prise du pouvoir par l'armée
avec le Comité Militaire de Redressement National (CMRN).

Le multipartisme intégral a été décrété en 1992 et la première élection
présidentielle pluraliste s'est déroulée le 19 décembre 1993. La Guinée a pour capitale
administrative Conakry.

Le pays est divisé en quatre (4) régions naturelles, trente trois (33) préfectures,
trente huit (38) communes urbaines, trois cent trois (303) communautés rurales de

développement (CRD) et deux mille trois cents (2 300) districts ruraux.

2.1.4 CONTEXTE ECONOMIQUE

La situation économique de la Guinée après son accession à l'indépendance est
caractérisée par deux systèmes de politiques économiques distinctes :

i) Le premier système d'économie planifiée, d'inspiration socialiste qui dirigeait
l'Etat et régulait l'ensemble de la vie économique s'étale de 1958 à 1984.

ii) Le second système d'économie de marché, d'inspiration libérale depuis 1984.
Ce nouveau système économique a permis la mise en place d'importantes réformes
économiques et financières axées sur la réduction des déséquilibres internes et
externes des indicateurs macroéconomiques , avec l'appui et le soutien des partenaires
au développement, notamment la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire International.

Les réformes économiques de la deuxième République ont donné des résultats5
appréciables au cours de la décennie 90 ; avec une croissance économique en

moyenne de 4,5%, un taux d'inflation à moins de 5%, un déficit budgétaire base
3
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engagement hors dons à -5% du PIB et un stock de réserves de change du pays qui
représentait en moyenne, environ trois mois des importations commerciales non
minières.

Ces résultats économiques très positifs de l'économie guinéenne ont été
fortement perturbés à partir de 2000. Au plan interne par la baisse des recettes
minières, notamment la bauxite qui est le principal produit d'exportation, à l'afflux massif
des réfugiés libériens et sierra léonais, au manque de gestion rationnelle des
ressources et aux attaques rebelles perpétrées le long des frontières sud avec le Libéria
et la Sierra Léone.

Au plan externe, par la hausse du prix des produits pétroliers, la détérioration des
termes de l'échange, le manque de concours financiers extérieur depuis 2002 et la
baisse considérable des réserves officielles de change. Les effets de ces déséquilibres
sont les multiples crises économiques, financières, sociales qui ont fait des remous à
travers tout le pays depuis 2006.

Cependant, malgré les mauvais résultats macroéconomiques et le manque d'aide
budgétaire extérieur, la République de Guinée avec toutes ses potentialités agricoles,
hydrauliques, halieutiques, humaines et minières, devrait utiliser rationnellement ses
différentes ressources pour mieux faire face à ses multiples crises et assurer
efficacement son propre développement.

Certes, la majorité des pays d'Afrique subsaharienne ont affiché des résultats
économiques décevants dans les années 80 et au début des années 90, dûs au fardeau
de la dette, à la faiblesse du niveau de revenu par habitant, à une forte inflation, à la
baisse des cours mondiaux de certains produits d'exportation et à l'augmentation des
coûts d'importation des produits pétroliers. Les politiques d'ajustement structurel mises
en oeuvre au début des années quatre vingt essentiellement axées sur la réduction des
dépenses budgétaires, ont réduit fortement les crédits destinés au secteur de
l'éducation. Les Ministres africains de l'Education en majorité n'avaient plus de
ressources suffisantes pour maintenir et développer les systèmes éducatifs existants.
La nouvelle priorité des budgets nationaux étant le remboursement de la dette
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extérieure. Il est donc revenu à chaque Etat dont la République de Guinée, de reformer
sa politique éducative par des programmes d'orientation et de perspectives en fonction
des ressources disponibles.

2.2 POLITIQUE EDUCATIVE

Le développement économique et social d'un pays repose avant tout sur le
développement de ses ressources humaines. C'est pourquoi, depuis son accession à
l'indépendance en 1958, la Guinée a érigé l'éducation et la formation comme moyens

privilégiés de valorisation de ses ressources humaines, au rang de priorité nationale.

Au lendemain de l'avènement de la deuxième République, le 3 avril 1984 en

Guinée, la Conférence Nationale de l'Education de mai-juin a assigné entre autres pour

le développement de l'éducation trois grands objectifs :

i) La restructuration du système éducatif ;

ii) L'amélioration de la qualité de l'enseignement et de la formation,
notamment avec l'introduction du français comme langue d'enseignement ;

iii) Le renforcement des capacités de gestion, de planification et
d'administration de l'éducation.

Ces objectifs assignés au système éducatif guinéen à la conférence nationale de
l'éducation, ont permis au gouvernement d'adopter en septembre 1989, la déclaration
de la politique éducative. Cette déclaration a servi de document de référence de la
politique du gouvernement en matière d'éducation.

Les principaux axes d'orientation et d'intervention dans la réalisation des objectifs
de l'éducation, ont été mis en œuvre à travers les programmes d'ajustement sectoriel de
l'éducation PASE I (1990-1994) et PASE II (1996-2000). L'appui au secteur de
l'éducation par ces deux programmes a été consolidé par les recommandations
mondiales sur l'éducation (Jomtien 1990, Dakar 2000, Bamako 2000) pour une

éducation de qualité pour tous.
Les importants efforts consentis en faveur de l'éducation et de la formation par le
gouvernement et les partenaires au développement ont eu des résultats significatifs.

Parmi ces résultats, il y a lieu de citer la construction de nombreuses
infrastructures scolaires, universitaires et des instituts supérieurs de formation dont
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l'Institut supérieur des sciences de l'éducation de Guinée (ISSEG), pour la formation
initiale et continue des enseignants du secondaire à savoir des professeurs de collège,
de lycée, des animateurs pédagogiques de l'enseignement secondaire, de professeurs
d'école normale et conseillers pédagogiques et maîtres formateurs du pays dans le but
de la performance du système éducatif.

2.2.1 STRUCTURE DU SYSTEME EDUCA TIF GUINEEN

En Guinée, le système éducatif est géré par trois ministères :

1) Le Ministère de l'Enseignement Pré-Universitaire et de l'Education Civique,
2) Le Ministère de l'Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle et
3) Le Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique.

L'Enseignement maternel et l'éducation spéciale sont rattachés au Ministère des
affaires sociales, de la promotion féminine et de l'enfance.

Le système éducatif guinéen comprend l'éducation formelle et l'éducation non
formelle.

Le système éducatif formel comprend :

> L'Enseignement maternel ou préscolaire. Il reçoit des enfants de trois ans.
> L'Enseignement primaire qui est réparti en six années d'études, reçoit les

enfants à partir de 7 ans. Il permet aux enfants de recevoir une bonne connaissance de
base, nécessaire pour la suite de leurs études. La fin des études primaires est
sanctionnée par le certificat d'études primaires (CEP).

On note une progression du taux brut de scolarisation du primaire, qui a atteint
79% en 2005, le taux net de scolarisation est passé de 60% en 2003 à 63% en 2005
dans le primaire et une amélioration du taux d'achèvement du primaire qui est passé de
34,7% en 2001 à 46,7% en 2004. Quant au ratio filles/garçons pour l'accès au primaire
il s'est amélioré ; passant de 38% en 1999, à 43% en 2004.

»

> l'Enseignement secondaire général avec une durée totale de 7 ans
d'études est réparti en deux cycles. Le premier cycle couvre quatre années de la
sixième à la troisième. Le second cycle va de la onzième à la terminale. La fin des
études en premier cycle est sanctionnée par le brevet d'étude du premier cycle (BEPC).
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La fin des études au second cycle est marquée par le baccalauréat deuxième partie en

terminale. La durée de formation est de trois ans en second cycle.
> Au niveau de l'Enseignement technique et de la formation professionnelle,

les conditions d'admission et la durée des études varient en fonction du type d'école. Le
niveau minimal requis est celui du BEPC. Mais, beaucoup d'écoles professionnelles
recrutent sur concours au niveau du baccalauréat première ou deuxième partie. La
majorité des filières offrent des formations de 3 ans.

> l'Enseignement supérieur reçoit les diplômés du Baccalauréat deuxième

partie. La durée de formation varie de 4 à 7ans selon les options.
Dans le système éducatif non formel, la mise en œuvre progressive du plan

d'action national d'éducation de base pour tous, a permis la création de 167 centres
« NAFA » ou école de la seconde chance depuis 1993. Ces centres sont ouverts pour

les jeunes non scolarisés ou déscolarisés de 10 à 17 ans et pour l'alphabétisation des
adultes. Ils visent principalement à aider les enfants exclus du système formel à mieux
participer au développement et à promouvoir leur insertion sociale dans une politique
cohérente et concertée de la lutte contre l'analphabétisme.

Au niveau de l'éducation non formelle, il y a eu la création par le gouvernement
et certains partenaires cent soixante sept (167) centres d'alphabétisation de 1993 à
2005 (cf. annexe 5) page 57.

2.2.2 FACTEUR DEMOGRAPHIQUE

Le facteur démographique constitue l'un des problèmes du système éducatif
guinéen. Avec l'évolution croissante de sa population, la Guinée comptait 4,66 millions
d'habitants en 1983. Cette population est passée de 8,99 millions en 2004 à 9,28
millions en 2005.

En raison notamment de cette démographie galopante, le nombre d'enfants en

âge d'entrer à l'école augmente dans la même proportion ainsi que le nombre d'élèves
et d'étudiants passant d'un niveau d'enseignement à l'autre.

Selon le Rapport 2005 du programme éducation pour tous de la Guinée élaboré
par le Ministère de l'Education, les effectifs par niveau d'enseignement ont évolué à la
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hausse dans ces dernières années. Au niveau de l'enseignement primaire, le nombre
d'inscrits est passé de 1 066 418 élèves en 2003 à 1 145 701 élèves en 2005.

L'augmentation des effectifs dans l'enseignement primaire, comme l'indique le
Rapport 2005 a pour conséquences, la pression démographique dans les deux cycles
du secondaire où on enregistre une augmentation des effectifs par région dans tout le
pays dans le tableau suivant.

Tableau 2.1 : Evolution des effectifs par cycle et par région du secondaire de

l'Enseignement Pré-Universitaire de 2004 à 2005

Régions

Année

2004 2005

Collège Lycée Collège Lycée

Effectifs Effectifs Effectifs Effectifs

Total Filles Total Filles Total Filles Total Filles

Boké 28 385 8 638 6 981 1 885 30 429 9 516 7 260 1 960

Conakry 80 749 32 018 32 126 10 435 71 873 14 437 33 411 10 852

Faranah 20 029 4 606 5 930 1 014 21 853 5 781 6 167 1 055

Kankan 30 015 8 083 6 945 1 463 28 518 8 253 7 223 1 522

Kindia 29 348 8 951 7 640 2 002 34 009 9 992 7 946 2 082

Labé 19 369 7 084 3 710 939 23 202 9 054 3 858 977

Mamou 14 695 4 510 3 148 774 15 901 5 397 3 274 805

N'zérékoré 41 700 11 167 9 630 1 766 47 618 13 718 10015 1 837

Ensemble

régions 264 290 85 057 76 110 20 278 273 403 76 148 79 154 21 090

Source : l'auteur à partir des données tirées du Rapport 2005 de la revue du
programme éducation pour tous (Guinée)

Dans le tableau 2.1, les effectifs des élèves du premier cycle du secondaire pour
l'ensemble des régions sont passés de 264 290 élèves en 2004 à 273 403 élèves en
2005. Soit une augmentation de 9 113 élèves sur la période. Au deuxième cycle du
secondaire, les effectifs sont passés de 76 110 élèves en 2004 à 79 154 élèves en
2005, soit une augmentation de 3 044 élèves sur la période.
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L'évolution des effectifs par région, présente des disparités liées surtout au

nombre croissant d'effectif et au genre. C'est ainsi qu'en 2004, dans les effectifs de
l'ensemble des collèges du pays, la région de Conakry a enregistré 30,55%, suivi des
régions de N'zérékoré avec 15,78% et de Kankan 11,36%. Au niveau des lycées pour

l'ensemble des régions en 2004, Conakry a enregistré 42,21% des élèves, suivi de
N'zérékoré, 12,65% et de Kindia 10%.

En 2005, dans le total des effectifs des collèges, la région de Conakry occupe

toujours la première place avec 26,29%, suivi de N'zérékoré 17,42% et de Kindia
(12,44%). Ces trois régions se succèdent toujours au niveau des lycées par le nombre
d'élèves enregistré en 2005.

L'aspect genre constitue la deuxième disparité du système éducatif guinéen,
comme l'indique l'effectif des filles dans le tableau 2.1 par région. En 2004, on a

enregistré 179 233 garçons contre 85 057 filles dans l'ensemble des collèges du pays.
Dans les Institutions de l'Enseignement Supérieur, les effectifs des étudiants ont
également évolué à la hausse comme l'indique le tableau 2.2 suivant.

Tableau 2.2 : Evolution des effectifs d'étudiant des Institutions d'enseignement

supérieur de 2002 à 2005

Effectifs
Année

2002 2003 2004 2005

Total 14 819 16 361 21 593 26 913

Filles 2 232 2 687 4 530 5 191

% filles 15 16 21 19

Source : l'auteur à partir des données tirées du Rapport 2005 de la revue du
programme éducation pour tous (Guinée)

De l'examen du tableau 2.2, au niveau de l'Enseignement Supérieur, le total des
effectifs est passé de 14 819 étudiants en 2002 à 26 913 étudiants en 2005. Soit une
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augmentation de 12 094 étudiants en trois ans. L'effectif des filles, bien qu'inférieur à
celui des garçons, a également augmenté en passant de 2 232 à 5 191. Soit une

augmentation de 2 959 filles en trois ans. Si ce rythme se maintient, l'effectif des
étudiants du supérieur passera à environ 39 007 étudiants en 2008.

Pour pouvoir accueillir tous ces élèves et étudiants, cela nécessite de la disponibilité
des ressources financières par la construction de nouvelles infrastructures, l'extension
des infrastructures existantes, l'équipement et le recrutement des enseignants en

nombre suffisant.

2.3 LE FINANCEMENT DES DEPENSES PUBLIQUES D'EDUCATION

L'investissement en capital humain devient de plus en plus un impératif pour tous
les pays depuis des décennies. Dans le but d'assurer leur croissance économique et le
bien être de leurs populations, le financement dans les secteurs sociaux dont
l'éducation et la santé reste un grand défi pour les Etats.
Pour relever ce défi, nombreux pays développés et en voie de développement, pour

satisfaire la demande sociale, ont pris des engagements pour l'octroi des ressources

suffisantes à l'éducation et à la santé de leur population.

Dans la majorité des pays en voie de développement, la grande partie des
dépenses publiques d'éducation est financée par des ressources intérieures. Ces
mêmes ressources servant aussi à financer les autres secteurs économiques et sociaux
de la nation, les Etats sont contraints de faire recours à d'autres sources de financement
autres que celles provenant des ressources internes.

C'est dans ce contexte qu'intervient le financement des ménages, des
organismes de financement à travers la coopération bilatérale et multilatérale et des
organisations non gouvernementales dans le secteur éducatif.

En Guinée, le financement de l'éducation est assuré par certain nombre d'agents
économiques dont les principaux sont :

- L'Etat

- Les parents d'élèves
- Les collectivités

Les organisations non gouvernementales
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- Les partenaires extérieurs dans le cadre de la coopération bilatérale et
multilatérale.

L'Etat assure, sur le budget national, la rémunération du personnel de l'éducation,
les dépenses de fonctionnement, d'interventions et les dépenses d'investissements.

Dans cette même logique du financement des dépenses publiques par le budget
de l'Etat, en Guinée les ressources intérieures financent la quasi-totalité des dépenses

publiques d'éducation malgré leur faible pourcentage comme l'indique le graphique 2.1
ci-dessous.

Graphique 2.1 : dépenses d'éducation en % des ressources internes de 1995 à

2006
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Source : l'auteur à partir des données de la Direction nationale du Budget/2003

Le graphique 2.1 montre que la part des ressources propres de l'Etat allouée à
l'éducation en Guinée a fortement varié de 1995 à 2003. Elle a augmenté d'environ 2%
passant de 18,50% à 20,50% de 1995 à 1996 avant de chuter jusqu'à 17,50% en 1997.
De 1998 à 2001, elle reste faible autour de 17%. En 2002, elle a évolué à la hausse de
2,5%. En 1996 et 2002 la Guinée a atteint la moyenne régionale en Afrique des
dépenses publiques d'éducation en pourcentage des ressources internes qui est de
20%.

Le niveau de mobilisation des recettes en tant que condition nécessaire pour le
financement des dépenses, les années 1996 et 2002 pour lesquelles les ressources

■*— dépenses publiques cféducation en % des ressources internes
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intérieures allouées à l'éducation ont augmenté, coïncident aux périodes d'évolution à la
hausse des dépenses publiques d'éducation comme l'indique l'évolution du graphique
suivant.

Graphique 2.2: dépenses publiques d'éducation en % du PIB de 1995 à 2006

0,50
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1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

—•—dépenses publiques d'éducation en % du PIB

Source : l'auteur à partir des données des Directions nationales du Budget et du
Plan/2005/2006

De l'analyse du graphique 2.2, la part du PIB affectée aux dépenses d'éducation
est presque rester autour de 2% de 1995 à 2001. En 2002 les dépenses d'éducation en

pourcentage du PIB ont atteint 2,40% un peu proches de la moyenne en Afrique
subsaharienne qui est de 3%.

Au niveau de l'enseignement primaire et secondaire, les parents regroupés en
association des parents d'élèves et amis de l'école (APEAE), interviennent aussi dans la
construction des écoles à travers des cotisations spécifiques et participent quelquefois

physiquement aux travaux de construction dans les zones rurales. Les parents d'élèves
achètent aussi des uniformes, des fournitures scolaires, des livres, payent les frais

d'inscription au niveau du supérieur et les frais de transports dans les centres urbains.

La contribution des collectivités locales, se fait par des apports en nature comme

les terrains nus, les bâtiments sur la base des ressources budgétaires locales. Avec
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l'appui de l'Etat, des organisations non gouvernementales et des parents d'élèves, les
collectivités parviennent à réaliser certaines infrastructures mises à la disposition des
écoles.

Les organisations non gouvernementales comme Plan international Guinée, Aide
et Action et USAID, restent des partenaires du gouvernement depuis des années dans
le financement des dépenses éducatives. Il en est de même pour d'autres organismes,
comme la Banque Mondiale, l'UNESCO et L'UNICEF qui interviennent dans le
financement de l'éducation, par la construction des infrastructures ou par l'octroi de
matériels pédagogiques.

Malgré l'intervention de tous ces agents économiques dans le financement de
l'éducation, le secteur souffre encore de certains obstacles majeurs pour sa

performance dont les principaux sont :

i) Le faible niveau de mobilisation des ressources intérieures et extérieures pour
le Budget National ;

ii) La faiblesse du revenu national ;

iii) L'accroissement des effectifs à tous les niveaux.
Les deux premiers obstacles ont pour conséquence, la baisse des ressources
éducatives.

Même s'il y a eu des efforts dans la mobilisation des recettes intérieures par les
différents services de recettes du pays (cf.annexe 3) page 56, la performance de
l'administration fiscale dans la mobilisation des recettes devra être renforcée pour

permettre à l'Etat de faire face au financement des dépenses publiques en général et
celles de l'Education en particulier.

Cette analyse du financement de l'éducation en Guinée, ne porte que sur les
dépenses inscrites dans le budget de l'Etat à savoir les dépenses financées par les
ressources intérieures et extérieures. Par contre, les dépenses effectuées par les
collectivités, les organisations non gouvernementales et les parents d'élèves n'ont pas
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pu être répertoriées du fait des difficultés d'accéder à tous les détails de leur ventilation
par bénéficiaire.

2.3.1 LES DEPENSES PUBLIQUES D'EDUCATION

Les dépenses publiques d'éducation représentent dans cette étude les dépenses
de personnel, de fonctionnement, d'interventions, les dépenses d'investissements et le
produit intérieur brut par habitant. Les réformes budgétaires introduites en Guinée
depuis 1997 ont amélioré les procédures de préparation et d'exécution du budget de
l'Etat.

Ces réformes budgétaires ont porté entre autres sur :

- L'introduction de la méthode CDMT ;

- La déconcentration budgétaire ;

- La mise en place d'une chaîne informatisée de la dépense ;

❖ Une étude sur les dépenses publiques en Guinée, par des experts de la
Banque Mondiale et certains cadres nationaux en 1995, a constaté le manque de suivi-
évaluation des dépenses, le faible niveau d'allocation des ressources et l'utilisation
d'indicateurs peu fiables pour l'évaluation de l'efficacité de la dépense, notamment dans
les secteurs déclarés prioritaires par le Gouvernement. Les résultats de cette étude ont
permis la mise en œuvre depuis 1997 par le gouvernement du cadre des dépenses à
moyen terme (CDMT). Cette nouvelle approche de l'utilisation des dépenses publiques,
vise précisément à remédier aux insuffisances du système d'allocation des ressources
budgétaires dans les secteurs prioritaires.

Avant les réformes budgétaires, l'exécution du budget était fortement centralisée
au niveau de Conakry.

❖ C'est la lettre circulaire N° 321/MEF/CAB du 8 mai 2001 relative à la
déconcentration budgétaire et à la gestion de crédits délégués, qui a mis fin à cette
pratique et a permis l'affectation des crédits aux services déconcentrés. La gestion de
ces crédits déconcentrés fait intervenir :

- des administrateurs de crédits délégués (chef des services régionaux,
préfectoraux et autres entités déconcentrés) ;
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des ordonnateurs secondaires (gouverneurs de régions et préfets) ;

Les gouverneurs pour les dépenses des gouvernorats et services régionaux tandis que

les préfets le sont pour les dépenses des services préfectoraux et sous préfectoraux.
- des contrôleurs financiers (les directeurs préfectoraux de l'économie et des

finances) ;

- les chefs sections budgets chargés de l'ordonnancement et
- les trésoriers préfectoraux chargés du paiement.

❖ La mise en place d'une chaîne informatisée des dépenses en 2000 au

Ministère de l'Economie et des Finances, a permis aux cadres et aux utilisateurs
de se familiariser à l'outil informatique et de se passer du traitement manuel des
dossiers par un système de traitement informatique plus rapide et commode.

Les différents tableaux et graphiques suivants permettent d'analyser l'évolution
des dépenses d'éducation financées par le budget de l'Etat sur ressources propres et
sur financement extérieur.

Tableau 2.3 : Evolution du financement des dépenses courantes de l'éducation

par le total des dépenses courantes de l'Etat de 1995 à 2006 (en milliards de GNF)

Dépenses
courantes

en

milliards

de GNF

Année

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Education 61 69 73 75 83 96 103 137 143 136 178 245

Etat 333 351 377 388 430 314 765 807 955 1 016 1 076 1 223

%

dépenses
courantes

de l'Etat 18,30 19,61 19,45 19,43 19,21 30,51 13,51 16,93 14,97 13,40 16,57 20,03

Source : l'auteur à partir des données DNB/DNP et de la Banque Mondiale/2003/2006
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De l'examen du tableau 2.3, il découle que les dépenses courantes d'éducation
ont connu une augmentation dans l'ensemble sur la période ; passant de 61 milliards de
Francs Guinéens en 1995 à 245 milliards en 2006. Ces augmentations ont été surtout

significatives en 2002 avec 34 milliards de plus par rapport à 2001 ; en 2005 avec 42
milliards de plus par rapport à 2004 et en 2006 avec 67 milliards de plus par rapport à
2005. En terme de pourcentage des dépenses courantes totales de l'Etat, les dépenses
courantes d'éducation ont augmenté d'environ de 11% en 2000. Les dépenses
courantes sont composées des dépenses de personnel, de fonctionnement et
d'interventions.

Les dépenses d'éducation financées par le budget national ont globalement évolué à la
hausse de 1995 à 2006 comme l'indique le graphique suivant.

Graphique 2.3 : Evolution des dépenses publiques d'éducation de 1995 à 2006
(en milliards de GNF)

Année

—♦—dépenses publiques d'éducation

Source : l'auteur à partir des données de la Direction nationale du Budget /MEF/2006

Le graphique 2.3, montre les dépenses publiques d'éducation qui sont passées
d'environ de 74 milliards de Francs Guinéens en 1995 à 267 milliards en 2006. Soit une

augmentation de 193 milliards sur la période.
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Par contre en analysant l'évolution de ces dépenses en termes de taux de
croissance annuelle dans le graphique suivant, le constat qui découle de l'analyse est

que, malgré les efforts6 déployés par le gouvernement dans sa politique d'allocation des
ressources au système éducatif, les dépenses de l'éducation ont connu dans l'ensemble

une variation à la baisse comme l'indique le graphique ci-dessous.

Graphique 2. 4 : Taux de croissance annuelle des dépenses publiques
d'éducation de 1995 à 2006

-♦-Taux de croissance annuelle des dépenses publiquesd'éducation

Source : l'auteur à partir des données de la Direction nationale du Budget

L'évolution du taux de croissance des dépenses publiques d'éducation dans le

graphique 2.4, montre qu'en Guinée, le secteur de l'éducation est sous financé. Ce sous
financement, peut avoir des impacts négatifs sur chaque rubrique de dépenses du
secteur, sur la qualité de l'enseignement et sur la performance du système éducatif.
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6
La réalisation des infrastructures pour faire face au problème d'effectifs pléthoriques (Rapport de la revue du

programme EPT Guinée pages 14 et 15)
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Les différentes crises dans le secteur de l'éducation dans ces dernières années,

essentiellement dues aux revendications salariales, à l'insuffisance d'infrastructures par

rapport aux effectifs dans les différents niveaux d'enseignement et à l'incompatibilité
entre les ressources et la demande éducative constituent des problèmes majeurs qui
devront attirer I attention des décideurs et des gestionnaires du secteur.

L'analyse du financement des dépenses d'éducation dans le tableau 2.4, sert à

identifier le sous-secteur qui absorbe la grande partie des dépenses du secteur.

Tableau 2.4 : Répartition du financement de l'éducation par Ministère de 1997 à
2006 (en milliers de GNF)

Année

MINISTERES

Total Secteur

de

l'éducation

MEPU-EC METPF MESRS

Montant

% du

total

des

dép.du
secteur

Montant

% du

total

des

dép. du
secteur

Montant

% du

total

des

dép. du
secteur

Montant

1997 48 669 000 57,35 13 373 309 15,76 22 822 140 26,89 84 864 449

1998 49 245 000 59,12 6 650 435 7,98 27 401 717 32,90 83 297 152

1999 54 043 000 62,46 8 828 155 10,20 23 656 140 27,34 86 527 295

2000 61 412 000 59,99 13 246 544 12,94 27 707 000 27,07 102 365 544

2001 68 254 487 62,24 12 295 000 11,21 29 108 000 26,54 109 657 487

2002 92 451 487 66,04 13 007 500 9,29 34 535 140 24,67 139 994 127

2003 94 561 487 64,85 13 454 012 9,23 37 791 000 25,92 145 806 499

2004 91 309 000 65,57 10 077 405 7,24 37 874 235 27,20 139 260 640

2005 116 776 250 63,34 12 413 770 6,73 55 188 676 29,93 184 37.8 696

2006 151 604 210 58,92 16 961 960 6,59 88 759 000 34,49 257 325 170

Sources : l'auteur à partir des données de la DNB /MEF/2006
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Au niveau du tableau 2.4, en analysant les dépenses d'éducation par ordre de
croissance et par Ministère en terme de pourcentage, le Ministère de l'Enseignement
Pré-Universitaire et de I Education Civique absorbe plus de 57% du total des dépenses
de I éducation sur la période allant de 1997 à 2006. Il est suivi du Ministère de

l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique qui a en moyenne 28% et
vient enfin le Ministère de l'Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle

qui a en moyenne 9%.

Le tableau suivant consiste à faire l'analyse en terme de pourcentage, la part de

chaque rubrique de dépenses dans les dépenses courantes et les dépenses en capital
du secteur de l'éducation.

Tableau 2.5 : Répartition des dépenses courantes et dépenses en capital
d'éducation de 2000 à 2002 (en milliers de GNF)

2000

Nature de dépenses Montant %

Dépenses courantes 95 808 000 100,00

Personnel/Traitements et Salaires 66 563 000 69,48

Fonctionnement/Achats de Biens et Services 15 875 000 16,57

Interventions/Subventions et Transferts 13 370 000 13,95

Dépenses en capital 12 032 544 100,00

Investissements BND 3 469 544 28,83

Investissements FINEX 8 563 000 71,17

2001

Dépenses courantes 103 356 487 100,00

Personnel/Traitements et Salaires 73 645 000 71,25

Fonctionnement/Achats de Biens et Services 15 622 000 15,11

Interventions/Subventions et Transferts 14 089 487 13,63

Dépenses en capital 13 667 000 100,00

Investissements BND 4 261 000 31,18

Investissements FINEX 9 406 000 68,82

2002

Dépenses courantes 136 642 987 100,00

Personnel/Traitements et Salaires 87 103 000 63,74

Fonctionnement/Achats de Biens et Services 31 130 000 22,78

Interventions/Subventions et Transferts 18 409 987 13,47

Dépenses en capital 17 240 140 100,00

Investissements BND 9 746 000 56,53

Investissements FINEX 7 494 140 43,47

Source : l'auteur à partirdes données DNB/DNDIP/MEF/1997/2006
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De I examen du tableau 2.5, il apparaît des écarts considérables entre les

dépenses courantes de l'éducation et les dépenses en capital. Dans les dépenses
courantes, les dépenses de personnel représentent plus de 63% au profit des deux
autres postes de dépenses du secteur. Cette réalité de l'affectation de plus de la moitié
des dépenses courantes à la rémunération du personnel, confirme les résultats de
l'étude empirique de Pritchett et Filmer en 1999 dans la théorie positive des dépenses
d'éducation.

Pritchett et Filmer ont montré dans leur étude qu'une part prépondérante des

dépenses publiques d'éducation est consacrée à la rémunération du facteur humain, au

détriment d'autres types d'investissements pour l'éducation.

Dans cette étude de l'impact des dépenses publiques d'éducation sur la qualité
du système éducatif guinéen, en plus de la confirmation des résultats empiriques de
Pritchett et Filmer, il ressort de notre analyse que les dépenses en capital d'éducation

(dépenses sur BND et sur FINEX) dans l'ensemble restent très faibles par rapport aux

dépenses courantes en Guinée.

Dans le tableau suivant, il s'agit de comparer les dépenses courantes
d'éducations à celles de l'ensemble des secteurs prioritaires pour la période allant de
1997 à 1999.
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Tableau 2.6 : Dépenses courantes d'éducation en pourcentage des dépenses
courantes totales des secteurs prioritaires de 1997 à 1999 (en millions de GNF)

Dépenses

courantes

1997 1998 1999

Secteurs

prioritaires
Educat0

%

dép. c

sects

priorit

Secteurs

prioritaires
Educat0

%

dép. c

sects

priorit

Secteurs

prioritaires
Educat0

%

dép. c

sects

priorit

104 430 73 336 70,23 130 110 75 406 57,96 141 980 82 595 58,17

dont hors

salaires 26 600 17615 66,22 40 790 19 961 48,94 45 740 22 897 50,06

Personnel 85 750 55 721 64,98 89 320 55 445 62,07 96 240 59 698 62,03

Foncfnmt 17 800 9 596 53,91 26 650 8 045 30,19 31 070 10 794 34,74

Intervent0 8 800 8019 91,13 14 140 11 915 84,26 14 670 12 103 82,50

Dép. C
Totales 104 430 73 336 70,23 130 110 75 406 57,96 141 980 82 595 58,17

Source auteur à partir des données de la DNB/MEF/1999

L'analyse de la part des dépenses courantes d'éducation dans les dépenses
courantes de l'ensemble des secteurs prioritaires dans le tableau 2.6, montre que les
dépenses de personnel, de fonctionnement et d'interventions de l'éducation
représentent plus de 57% des dépenses des neuf (09) secteurs prioritaires7 de première
et deuxième génération de 1997 à 1999, depuis l'introduction de la méthode du cadre
des dépenses à moyen terme (CDMT) en 1997.

De l'analyse des reformes budgétaires dans la gestion des dépenses publiques
en Guinée et du financement des dépenses publiques d'éducation par sous-secteur
notre analyse est axée essentiellement dans le sous chapitre suivant sur les résultats
des élèves et étudiants en fin de cycle ; ce qui nous permet d apprécier I évolution de

7
Les Ministères de l'Agriculture, de la Pêche, de l'Education, des Travaux Publics, de la Santé Publique et de

l'Hydraulique et Energie dits secteurs prioritaires de première génération depuis 1997 auxquels s ajoutent les
Ministères de la Justice, de l'Urbanisme et Habitat et des Affaires Sociales dits secteurs prioritaires de deuxième
génération en 1999
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notre variable dépendante, représentée par le taux de réussite en fin de cycle à chaque
niveau d'enseignement, comme l'indique les graphiques 2.5, 2.6 et 2.7 suivants.

2.4 EVOLUTION DES TAUX DE REUSSITE EN FIN DE CYCLES DANS LES

SYSTEMES EDUCATIFS GUINEENS

2.4.1 EVOLUTION DES TAUX DE REUSSITE DANS L'ENSEIGNEMENT

PRE-UNIVERSITAIRE

Graphique 2.5 : Evolution des taux de réussite par niveau dans l'enseignement

Pré-Universitaire de 1995 à 2006

Source : l'auteur à partir des données du service statistique et de planification du
MEPU-EC/ 2005

Les taux de réussite dans les trois niveaux de l'Enseignement Pré-Universitaire à
savoir les examens d'entrée en 7ème année, en 11ème et dans les Institutions de

l'enseignement supérieur ont varié de 28% à 72% comme le montre le graphique 2.5.

En termes de comparaison par niveau, il découle que le taux de réussite de
l'entrée en 7ème est supérieur à celui de l'entrée en 11ème et de l'entrée dans les
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institutions d'enseignement supérieur. Ces écarts,8 peuvent s'expliquer par la baisse du
taux de redoublement dans le primaire par rapport au collège et au lycée.

L'analyse générale du taux de réussite dans les trois niveaux de l'Enseignement
Pré-Universitaire, montre l'effet du taux de redoublement, même si ce taux a évolué à la

baisse par rapport aux années précédentes (Rapport EPT 2005). Au niveau de l'entrée
en 7eme année, le faible taux de réussite a été enregistré en 1997 qui est égal à 41% ;

alors que les années 2003 et 2005 ont enregistré le recors du taux d'admission avec

72%.

Les résultats de l'examen d'entrée en neme année ont été très faibles en 1998

avec 28%. En 2003 on a enregistré un taux de réussite plus élevé qui est de 61% par

rapport aux années précédentes. Pour les examens d'entrée dans les Institutions de
l'Enseignement supérieur, nous avons pris seulement les résultats du baccalauréat
deuxième partie par manque de données des résultats du concours d'entrée dans ces

institutions, organisés à cet effet par le Ministère de l'Enseignement supérieur. Le
concours organisé pour l'entrée au supérieur étant basé sur des critères sélectifs par
rapport aux capacités d'accueil, les résultats de ces concours seraient mêmes inférieurs
aux résultats du baccalauréat deuxième partie en tenant compte du critère sélectif.

Les résultats des examens de sortie dans les écoles professionnelles et
institutions de l'enseignement supérieur public, ont varié dans l'ensemble à la hausse
comme le montre les graphiques suivants.

8

Rapport 2005 de la revue du Programme EPT Guinée pages 20,21 et 22
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2.4.2 EVOLUTION DU TAUX DE REUSSITE DANS LES ECOLES

PROFESSIONNELLES PUBLIQUES

Graphique 2.6 : Evolution du taux de réussite aux examens de sortie dans les
écoles professionnelles publiques de 1995 à 2006
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Source : l'auteur à partir des données du service statistique et de planification du
METFP/2005

Le taux de réussite aux examens de sortie dans les écoles professionnelles
publiques est globalement supérieur à 87% ; avec des variations à la baisse très faibles
en observant le graphique 2.6.

Le graphique suivant nous permet de comparer les résultats des examens de
sortie dans les écoles professionnelles publiques avec ceux des institutions de
l'enseignement supérieur public.
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2.4.3 EVOLUTION DU TAUX DE REUSSITE DANS LES INSTITUTIONS DE

L'ENSEIGNEMENT SUPERIUR PUBLIC

Graphique 2.7 : Evolution du taux de réussite aux examens de sortie dans les
institutions de l'enseignement supérieur public de 1995 à 2006

Source : l'auteur à partir des données du service statistique et de planification du
MESRS/2005

Dans les institutions de l'Enseignement supérieur public, le taux de réussite aux
examens de sortie est faible par rapport à celui de l'Enseignement professionnel. Cela
peut s'expliquer par des mouvements de grèves estudiantines qui caractérisent souvent
l'Enseignement supérieur public.

Dans le chapitre trois, nous abordons les concepts de dépenses publiques
d'éducation, les différentes revues théoriques et empiriques sur ia qualité de I éducation
et la relation entre les dépenses publiques et la qualité de l'éducation.
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CHAPITRE TROIS :

REVUE DE LA LITTERATURE

3.1 ANALYSE DES CONCEPTS DE DEPENSES PUBLIQUES ET DEPENSES

PUBLIQUES D'EDUCATION

3.1.1 CONCEPT DE DEPENSES PUBLIQUES

Les dépenses publiques se classent en deux grandes catégories :

a- les dépenses courantes qui regroupent les dépenses de la dette publique, de
traitements et salaires, d'achats de biens et services et les dépenses de
subventions et transferts ;

b- les dépenses en capital qui regroupent les dépenses d'investissements sur

Budget national de développement, les dépenses sur financement extérieur ét les
dépenses d'investissements financiers et transferts en capital.

3.1.2 CONCEPT DE DEPENSES PUBLIQUES D'EDUCATION

L'histoire de la pensée économique nous enseigne qu'Adam Smith proclamait
depuis 1776 que la création des aptitudes de travail implique des dépenses qui sont
remboursées plus tard par une productivité accrue. Les dépenses publiques
d'éducation, représentent la part des dépenses publiques affectée au secteur de
l'éducation. Elles regroupent les dépenses de personnel, de fonctionnement, de
subventions et transferts et les dépenses d'investissements publics.

Les dépenses publiques d'éducation représentent des investissements dans le
capital humain. Elles permettent d'améliorer les revenus et le bien être futur. Investir
donc dans l'éducation aujourd'hui, c'est renoncer à une consommation pour espérer des
revenus futurs à long terme plus importants que vont procurer les aptitudes acquises à
partir de la formation.

3.2 REVUE DE LA LITTERATURE THEORIQUE SUR LA QUALITE DE
L'EDUCATION

La théorie du capital humain soutenait dès les années 60 que le capital physique
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et financier n est pas suffisant pour produire le développement. Pour que celui-ci
intervienne il faut que les hommes qui gèrent ce capital physique et financier soient en

nombre et en qualité suffisants (Becker G S, 1964 et Shultz, 1961).

Bien que le droit à l'éducation ait été reconnu et réaffirmé à plusieurs rencontres
internationales depuis la Déclaration Universelle des droits de l'homme en 1948, peu
d'efforts ont été faits sur l'aspect qualité de la formation par la communauté
internationale dans les différentes déclarations. Pourtant, la réalisation de la
participation universelle au développement dépend fondamentalement de la qualité de
l'éducation disponible.

La qualité de l'éducation comme thème principal dans les différentes rencontres
internationales, c'est seulement à partir de la Déclaration mondiale sur l'éducation pour
tous tenu à Jomtien (Thaïlande) en 1990, de la Déclaration des objectifs du millénaire
des Nations pour le développement en 2000 et du Cadre d'action de Dakar en 2000,
qu'il y a eu consensus de la part des Nations et des organisations, que la qualité est une
condition première de la réalisation de l'éducation pour tous, de la performance des
systèmes éducatifs et de la qualification des ressources humaines.

Dans les objectifs9 2 et 6 du forum de Dakar, les nations se sont engagées à
assurer un enseignement primaire de qualité et à améliorer les aspects de la qualité de
l'éducation dans un souci d'excellence, de façon à obtenir pour tous des résultats
d'apprentissage reconnus et quantifiables et les compétences indispensables dans la
vie courante.

La qualité de l'enseignement dispensé aux élèves a un impact crucial sur
l'assiduité et la survie scolaires. Du côté des parents, la qualité de l'école c'est celle qui
permet à leurs enfants d'avoir un bon niveau de formation, de compétence et d'excellent
résultat en fin d'année. Dans la plupart des systèmes éducatifs d aujourd hui, la qualité
de l'éducation reste un défi majeur ; il est indéniable qu on ne saurait réaliser I éducation
9

Objectif 2, faire en sorte que d'ici 2015 tous les enfants, notamment les filles et les enfants en difficulté, aient la
possibilité d'accéder à un enseignement primaire obligatoire et gratuit de qualité et de le suivre jusqu à son terme.
Objectifs 6, améliorer sur tous ses aspects la qualité de l'éducation.
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pour tous sans améliorer la qualité.
Dans les systèmes éducatifs, il existe toujours une disparité entre le nombre

d'élèves ou d'étudiants qui terminent le cycle et ceux qui arrivent en fin de cycle d'une

part. Parmi ceux qui terminent le cycle, le nombre qui maîtrise parfaitement les
différentes matières enseignées d'autre part. Il revient donc à chaque système éducatif,
de faire des comparaisons et de tirer des enseignements de l'expérience des pays qui
ont réussi à réduire la disparité entre ces quatre groupes d'élèves ou d'étudiants.

Même si la qualité de l'éducation est au centre des débats dans ces dernières
années, des opinions ne sont pas toujours partagées quant à la définition d'une
éducation de qualité. Parmi les définitions abordées, nous retenons une qui convient
mieux à la qualité du système éducatif guinéen dans cette étude.

Avant d'aborder les différentes définitions d'une éducation de qualité et retenir la
définition qui convient le mieux à cette étude, la performance de tout système éducatif
est évaluée en terme de résultat ; dans notre analyse, la qualité d'un système éducatif
s'évalue sur la base des résultats obtenus chez les élèves ; ces résultats peuvent être
mesurés soit par des tests d'acquisitions standardisés dans certaines disciplines
retenues pour un groupe d'élèves, soit par la réussite aux examens nationaux.

Dans le rapport d'état du système éducatif guinéen réalisé conjointement par la
Banque Mondiale, le Pôle d'analyse sectorielle en éducation de Dakar (UNESCO-
France) et l'équipe nationale guinéenne en 2004, la qualité10 de l'éducation peut être
abordée de deux façons:

1) La première consiste à considérer qu'une école de qualité, est celle où on a des
enseignants mieux formés, des tailles de classe réduites, des bâtiments fonctionnels,
des équipements et matériels pédagogiques nombreux et appropriés, bref une école
dotée d'importantes ressources financières et humaines.

RESEN-Guinée 2004
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2) La seconde façon est de considérer qu'une école de qualité, est celle où les élèves
apprennent véritablement; donc une école où les élèves ont de bons niveaux
d'apprentissage après un certain nombre d'années passés dans le système.

Dans l'analyse des politiques éducatives11, la qualité de l'enseignement, qui pour

une large part détermine les acquis des élèves, dépend de la qualité des personnes en

charge, de la qualité de leur formation pédagogique initiale et de leur perfectionnement
professionnel ultérieur, ainsi que de la qualité des méthodes qu'elles appliquent et de
leur cadre de travail.

Selon le rapport mondial de suivi sur l'éducation pour tous 2005, deux principes
caractérisent la plupart des tentatives de définition de la qualité de l'éducation.

1) Le premier, identifie le développement cognitif des apprenants basé sur leur
réussite. Pour ce principe, une éducation de qualité est celle qui permet aux apprenants
d'acquérir de connaissances leur permettant d'obtenir de bons résultats à l'école. Ce
principe est un indicateur de qualité comme l'objectif explicite majeur de tous les
systèmes éducatifs.

2) Le second, met l'accent sur le rôle de l'éducation dans la promotion des
valeurs et des attitudes liées à une bonne citoyenneté et dans la mise en place de
conditions propices au développement créatif et affectif.

La définition de la qualité de l'éducation dans le rapport mondial de suivi sur
l'éducation pour tous 2005, comme l'acquisition de connaissances qui permet aux
élèves d'obtenir de bons résultats à l'école, convient mieux à la qualité du système
éducatif guinéen dans notre étude, représentée par le taux de réussite en fin de cycle à
chaque niveau d'enseignement.

Avec l'évolution économique, politique et sociale, le secteur de I éducation
connaît une prolifération d'écrits sur le rôle et la qualité des différents systèmes
d'enseignement à travers des comparaisons internationales, des expériences

OCDE (1997) Analyse des politiques éducatives. Paris
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nationales, régionales, etc.

Par rapport à ces différents écrits, il revient d'identifier les problèmes de
financement selon les disponibilités de ressources, les capacités d'accueil, les résultats,
les méthodes d'analyse ainsi que les enjeux et les exigences. En analysant l'approche
théorique des différents auteurs, la qualité de l'éducation dépend des moyens et des
résultats dans chaque système d'enseignement.

Pour les Ministres de l'éducation, réunis à l'UNESCO lors de la 32è conférence

générale du 4 octobre 2003, pour que la qualité des processus éducatifs s'améliore, il
faut avoir des enseignants suffisamment nombreux et compétents ! Ils l'ont réaffirmé
dans leur communiqué final en ces termes : « Nous estimons indispensable le rôle des
maîtres en tant que pourvoyeurs de connaissances et de valeurs, de même que leaders
de la communauté, responsables de l'avenir de nos jeunes; nous devrions faire tout ce
qui est en notre pouvoir afin de les soutenir et de bénéficier de leurs expériences ».

Même si les performances des apprenants peuvent être liées aux qualifications
des enseignants et aux pratiques pédagogiques qu'ils mettent en œuvre, il est à
remarquer dans cette analyse que la présence d'enseignants compétents et bien formés
dans les classes se heurte souvent à de nombreux obstacles qui s'appellent bas
salaires, statut social précaire, lourde charge de travail, effectifs pléthoriques,
perspectives limitées d'évolution professionnelle, etc. que ces Ministres n'ont pas
absolument pris en compte dans leur communiqué final.

Selon Poncins (2004), l'éducation de qualité c'est l'école privatisée. Malgré un
accroissement régulier du nombre d'écoles privées depuis 1984 en Guinée, les écoles
publiques prédominent toujours à travers le pays. Aussi, la disparité des revenus et le
niveau de pauvreté de la majorité des ménages de l'Afrique du sud du Sahara en
général et de la Guinée en particulier, le désengagement total des Etats du secteur de
I éducation serait l'échec pour l'avenir et le niveau de formation des jeunes.
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Alain Lieury et Fenouillet (1997) jugent que la réussite scolaire peut dépendre de
deux sortes de motivation. La première est une motivation intrinsèque qui se caractérise

par l'initiative et la libre volonté de l'apprenant à travailler davantage pour réussir sans
aucune contrainte. La seconde, est une motivation extrinsèque, conditionnée par une

récompense (un prix à recevoir ou un diplôme) qui oblige l'apprenant à faire plus
d'efforts dépassant parfois sa propre capacité. A la fin de leur analyse, ils confirment
que la motivation extrinsèque a tendance à diminuer celle intrinsèque dans les
systèmes éducatifs.

Les enseignements qui découlent de cette analyse sont que, dans la plupart des
systèmes d'enseignement la fin du cycle est sanctionnée par un examen, des contrôles
de connaissances pour l'obtention d'un certificat ou d'un diplôme. C'est pourquoi, les
élèves et les étudiants sont contraints de fournir beaucoup d'efforts pour recevoir ce

diplôme en fin de cycle dans les systèmes éducatifs.

3.3 REVUE DE LA LITTERATURE EMPIRIQUE SUR LA QUALITE DE
L'EDUCATION

La qualité de l'éducation dispensée est au centre des préoccupations des Etats,
des parents d'élèves, des gestionnaires de l'école, des chercheurs, des organisations et
de tous ceux qui s'intéressent à l'école et à la formation. Dans les travaux empiriques, il
y a lieu de citer l'éducation et croissance de la productivité et les déterminants de la
qualité de l'éducation.

3.3.1 EDUCA TION ET CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITE
Les travaux de Schultz et al. (1975) sur dépenses publiques et croissance

montrent qu'il y a un lien entre les niveaux d'instruction et la croissance de la
productivité ; et qu'en général, une population active éduquée, motivée et flexible
s'adaptera plus facilement aux nouveaux procédés et aux nouvelles activités et
permettra, par conséquent, une progression plus rapide de la productivité.

Avec la demande d'emploi très limitée par rapport à I offre et le manque d une
politique d'emploi bien structurée par l'Etat, le niveau de qualification n'est pas
immédiatement synonyme d'emploi garanti dans la plupart des pays en voie de
développement dont la République de Guinée où les diplômés ont des difficultés d avoir
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leur premier emploi.

De même, Lucas (1988) dans l'accumulation de capital humain, montre que la

productivité privée du capital humain a un effet externe positif car, en améliorant son
niveau d éducation et de formation, chaque individu augmente le stock de capital
humain de la nation et par la même contribue à améliorer la productivité de l'économie
nationale.

Lenoir (2000), dans une étude sur la structure familiale et la décision
d'investissement éducatif dans les pays en voie de développement, montre que les
ressources limitées des ménages et la non accessibilité au marché du crédit pour le
financement de l'éducation constituent un frein à la scolarisation des enfants pauvres.

Même si le niveau de revenu des ménages s'avère indispensable pour la réussite
scolaire des élèves, il est quelquefois constaté que certains enfants issus de familles
pauvres ont de bons résultats à l'école que ceux issus de familles aisées.
L'encadrement parental constitue l'un des facteurs clé de la réussite à l'école.

Weir et al. (2000) ont montré dans une étude réalisée en Ethiopie que l'éducation
génère des externalités hautement significatives aussi bien en terme d'accroissement
moyen de la production agricole qu'en terme d'élargissement des possibilités de
production.

Cette étude est limitée seulement au secteur agricole qui reste le secteur le plus
porteur de croissance en Ethiopie et où vit la majorité de la population avec le soutien
de l'Etat et l'appui de l'extérieur. Les secteurs secondaire et tertiaire ne bénéficient pas
des mêmes avantages.

3.3.2 DETERMINANTS DE LA QUALITE DE L'EDUCATION
Altinok (2005), dans une analyse normative du meilleur système éducatif,

s'interroge sur l'efficacité des actions de la Banque Mondiale pour l'éducation en Afrique
Subsaharienne. Selon cette analyse, les inégalités en matière d éducation ne découlent
pas totalement des inégalités en matière de financement. Qu avec des moyens
identiques, des pays peuvent avoir des résultats très différents, selon I efficacité avec
laquelle ces moyens sont utilisés.
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En prenant I exemple de deux pays francophones qui sont le Niger et le Mali pour

la période 1980-2000, I auteur a constaté, le fait que le Niger dépense une grande partie
de son budget éducatif au niveau primaire 62% contre 41,1% pour le Mali, il ne parvient

pas à obtenir un taux brut de scolarité plus élevé 32,43% contre 55,15% pour le Mali. La
conclusion de cette étude, est de ne pas considérer les systèmes éducatifs africains
comme étant homogènes, mais plutôt remarquer qu'il y a des systèmes plus efficients

que d'autres.

Dans une étude sur les déterminants de la qualité de l'école en 1996 à partir d'un
modèle de panel, pour un échantillon de trente neuf pays, Lee et Baro ont trouvé que

les variables financières de l'éducation (salaire des enseignants, dépenses éducatives
par élèves) ont un impact positif sur la performance des élèves au test en
mathématiques, sciences et lecture ; de même que les variables familiales (niveau
économique et d'éducation des parents. Par contre, la variable élèves par maître n'avait
pas d'impact sur la performance des élèves.

Cissé (2005), a identifié dans son étude sur l'impact des déterminants de la
scolarisation primaire sur la qualité de l'enseignement au Sénégal à partir d'un modèle
de panel, que le salaire des enseignants et le nombre d'établissements préscolaires ont
un impact positif sur la réussite des élèves en fin de cycle primaire. Par contre, des
effectifs pléthoriques dans les salles de classe ont un impact négatif sur la réussite des
élèves en fin de cycle primaire.

En Guinée, il y a des écrits sur l'éducation dans le cadre du document de
stratégie de réduction de la pauvreté, du programme d'éducation pour tous et des
objectifs du millénaire pour le développement des Nations Unies de 2000. Cette étude
vient s'ajouter à celles déjà effectuées antérieurement pour une contribution de I analyse
de la qualité du système éducatif guinéen. Elle permet de distinguer les possibilités de
mobilisation des ressources de l'Etat pour le financement de I éducation par sous-
secteur à partir d'un modèle économétrique des données de Panel dans le but
d'apprécier l'impact des allocations budgétaires sur la qualité de I éducation dans les
trois niveaux d'enseignement.
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Diakité (2006), dans une étude sur les finances publiques et les objectifs du
millénaire, cas de I éducation en Guinée par la méthode des moindres carrés ordinaires

(MCO), montre qu il existe une relation positive entre le PIB par habitant, l'aide publique
au développement, la part du budget de l'éducation dans le budget de l'Etat, le taux de

prélèvement fiscal et les dépenses d'éducation par habitant.
Par contre, l'auteur trouve une relation négative entre le service de la dette et les
dépenses d'éducation par habitant. En conclusion, l'auteur en fonction des résultats de
son étude affirme qu'en Guinée, l'éducation en général et l'éducation primaire en

particulier est sous financée malgré les multiples efforts du gouvernement dans ce
secteur.

3.4 RELATION ENTRE LES DEPENSES PUBLIQUES ET LA QUALITE DE
L'EDUCATION

Les moyens limités des Etats par la rareté des ressources financières dans ces
dernières années, les gouvernements ont tendance à faire une utilisation rationnelle des
ressources disponibles pour des dépenses jugées essentielles.

Dans une étude réalisée au Maroc en milieu rural par Jarousse et Mingat, (1993),
l'amélioration de la qualité des constructions scolaires et des équipements entraînait
une demande accrue de scolarisation.

En passant en revue la littérature empirique, Pritchett et Filmer (1999), montrent
en effet qu'une part prépondérante des dépenses publiques d'éducation est consacrée
à la rémunération du facteur humain, au détriment d'autres types d'investissements.

Bien qu'il y ait consensus académique à propos de la pertinence de I éducation
pour le développement et la croissance économiques des pays, il reste encore d autres
questions fondamentales à résoudre dans le cadre des politiques budgétaires dont les
principaux sont :

Combien de crédits budgétaires faut-il pour permettre au secteur de I éducation d être
efficace ?

Comment répartir les dépenses publiques d'éducation par sous- secteur ?
Quelles sont les rubriques du secteur de l'éducation où faut-il investir davantage?
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Est-il convenable d investir davantage dans le secteur de l'éducation comme l'exige le

moment ?

Cet ensemble d'interrogation permet de cerner mieux l'affectation des dépenses

publiques dans l'éducation et son impact sur la qualité de l'enseignement dispensé.
Par rapport aux objectifs assignés à chaque sous-secteur de l'éducation, les

dépenses doivent être réparties en fonction des principales priorités comme l'exigent les
différents engagements ces dernières décennies.

Dans d'autres études empiriques, il s'agit d'analyser la relation entre les facteurs
démographiques et la demande éducative d'une part, entre les facteurs politiques et les
coûts de l'éducation d'autre part.

La littérature empirique réalisée le plus souvent à l'aide de données américaines,
pour le financement de l'éducation par les Etats, montre que l'accroissement des
effectifs dans les systèmes éducatifs entraîne l'accroissement des coûts de l'éducation.
Cette littérature permet de montrer que si les coûts ne permettent pas de faire face à la
demande éducative, les syndicats des enseignants, des parents d'élèves ou d'autres
types de personnel impliqué dans le système éducatif peuvent influencer le processus
de décision politique lorsque certaines conditions économiques et politiques sont
réunies pour le financement des coûts de l'éducation.

Dans le chapitre suivant, notre analyse sera essentiellement axée sur la méthodologie
et sur les résultats obtenus qui nous permettront d'infirmer ou de confirmer nos
différentes hypothèses.
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CHAPITRE QUATRE :

METHOLOGIE, ANALYSE ET INTERPRETATION DES DONNEES

L'analyse de la revue de la littérature théorique et empirique montre des résultats

divergents entre les auteurs. Ces divergences viennent des variables utilisées et des
résultats qui confirment ou infirment les hypothèses et surtout du choix d'indicateur de la

qualité de l'éducation. Dans ces débats contradictoires, deux principaux indicateurs sont
utilisés pour apprécier la performance d'un système éducatif :

i) Les indicateurs de moyens

ii) Les indicateurs de résultats

Les indicateurs de moyens représentent les ressources allouées à l'éducation ;

alors que les indicateurs de résultats sont essentiellement axés sur l'efficacité du
système éducatif en terme de résultat quelque soit le moyen mis à la disposition du
système pour son fonctionnement.

Il nous revient à travers cette étude, d'analyser la relation entre ces deux
indicateurs afin de montrer le degré de dépendance qui lie l'un à l'autre.

Dans cette étude, il s'agit d'examiner la relation entre les dépenses publiques
d'éducation et la qualité du système éducatif guinéen afin de montrer concrètement les
résultats des dotations budgétaires en faveur des trois sous-secteurs de l'éducation en
Guinée (Enseignement Pré-Universitaire, Enseignement Technique et Formation
Professionnelle et Enseignement Supérieur).

Pour la spécification de notre modèle, nous nous sommes inspirés du modèle de
la fonction de production éducative développée par Lee et Baro en 1996.

La fonction de production éducative, exprime la relation entre les ressources
allouées à l'éducation (inputs éducatifs) et les performances des élèves (outputs
éducatifs).
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4.1 SPECIFICATION DU MODELE

Lee et Baro ont recherché les déterminants de la qualité de l'école dans une base
de données de panel qui inclut des mesures d'inputs et d'outputs de l'éducation pour un

échantillon de trente neuf pays. Ils ont pris en compte les résultats en mathématiques,
sciences et lecture pour les élèves d'âges différents issus des enquêtes sur la période
1964-1991.

Dans leur modèle, la fonction de production éducative (FPE) a été spécifiée
comme suit :

Qijt désigne les outputs éducatifs qui représentent les résultats aux tests du domaine i
(mathématiques, science et lecture) pour les groupes d'âges j (9 ou 10 ans et 13 ou 15
ans) t désigne l'année

Ft désigne les facteurs familiaux à l'année t (niveau d'éducation des parents, le revenu
des parents et l'activité du père)

Rt désigne les inputs éducatifs qui sont :

1 le salaire des enseignants
2 la part des dépenses publiques à l'éducation
3 la taille des classes (le nombre d'élèves par enseignant)

Pour le besoin de notre étude et en tenant compte des trois niveaux
d'enseignement sur la période 1995-2006 à partir des données de panel, notre modèle
se présente comme suit :

TRSE = /(DEP, DEF, DEINT, DEINV, PIBHBT)
Le taux de réussite du système éducatif (TRSE) indique pour chaque niveau

d'enseignement le nombre d'élèves ou d'étudiants ayant réussi aux examens nationaux
en fin de cycle. Il représente outputs éducatifs dans le modèle de base.

(1)

Où

a représente la constante, & et & les paramètres et e< les termes d'erreurs.
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La variable produit intérieur brut par habitant (PIBHBT) de notre modèle
représente le revenu des parents dans le modèle de base et les autres variables

financières, dépenses de personnel, de fonctionnement, d'interventions et

d investissements (DEP, DEF, DEINT, DEINV) représentent les inputs éducatifs dans le
modèle de base.

Ainsi, nous avons comme variable endogène le taux de réussite du système
éducatif (TRSE) et les variables exogènes sont les dépenses de personnel, de

fonctionnement, d'interventions, d'investissement et le produit intérieur brut par habitant,

représentées respectivement par DEP, DEF, DEINT, DEINV et PIBHBT

La forme linéaire du modèle se présente comme suit :

CTRSE, ) = a0 + a, (DEP, ) + cc2 (DEF, ) + a3 (DEINT, ) + ar4 (DEINV, ) + «5 (PIBHBT, ) + s,

(2)

a° et s< représentent respectivement la constance et le terme d'erreur de notre
modèle, i = 1 à 3 désigne les trois sous-secteur du secteur de l'éducation (Enseignement
Pré-Universitaire, Enseignement Technique et Formation Professionnelle et
Enseignement Supérieur) et t le temps (le nombre d'année pris en compte dans notre
analyse).

Les paramètres de l'équation sont a>>a2>a3>a4 as

4.1.1 JUSTIFICATION DES VARIABLES

TRSE : Représente le taux de réussite du système éducatif qui est fonction du nombre
d'élèves ou d'étudiants admis en fin de cycle en pourcentage du nombre total de
candidats.

DEP : Représente les dépenses du personnel enseignant qui est majoritaire et du
personnel non enseignant. Dans un environnement d allocation des ressources, le
salaire est le facteur le plus déterminant dans la réussite du système éducatif, surtout
l'enseignant qui n'a pas d'autres sources de revenu que son salaire et accessoires.
L'augmentation du salaire à un niveau acceptable reste le principal facteur de motivation
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des enseignants et peut avoir un impact positif sur la qualité du système éducatif.
Par contre, la faiblesse du salaire est un facteur de démotivation qui n'encourage

pas I enseignant à dispenser les cours pour l'intérêt et la parfaite compréhension des
élèves ou des étudiants. Dans ces conditions, la faiblesse du salaire influence

négativement la qualité de l'enseignement.

DEF : Représente les dépenses de fonctionnement. Ces dépenses représentent entre
autres, les matériels et fournitures pédagogiques, les mobiliers de bureaux, les
matériels et fournitures informatiques. Ces dépenses facilitent les conditions de travail
dans le système éducatif et influencent positivement sur la qualité du système éducatif.

DEINT : Représente les dépenses d'interventions, dont bénéficie chaque niveau
d'éducation pour pouvoir prendre en charge certaines catégories de dépenses telles
que les frais de fonctionnement des centres de formation et de perfectionnement, des
instituts et des centres de recherches, les bourses des étudiants de l'Enseignement

supérieur, l'équipement des laboratoires et des bibliothèques etc. Ces dépenses ont un
impact positif sur la qualité du système éducatif.

DEINV : Représente les dépenses d'investissements publics, qui permettent
d'augmenter la capacité d'accueil, par la rénovation et la construction de nouveaux
bâtiments afin de résoudre le problème d'effectif pléthorique dans les salles de classes.
Ces dépenses ont également un impact positif sur la qualité du système éducatif.

PIBHBT : Représente la part de chaque habitant dans la richesse nationale créée. Il est
le rapport entre le produit intérieur brut et le total de la population par an. Cette variable
considérée comme proxy du revenu des parents permet de mesurer la capacité de
financement des parents d'élèves dans les dépenses publiques d éducation.
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Après la régression, nous pensons obtenir les signes suivants attendus des différentes
variables

Variables Signes
DEP +

DEF +

DEINT +

DEINV +

DEPEPIB +

4.2 SOURCES DES DONNEES

Les données des variables DEP, DEF, DEINT, DEINV et PIBHBT proviennent

des Ministères de l'Economie et des Finances (Directions Nationales du Budget et des
Investissements Publics) et du Plan (Direction Nationale du Plan). Quant aux données
de la variable TRSE, elles proviennent des services statistiques et Planification des trois
Ministères de l'Education.

❖ La contrainte majeure dans la réalisation de cette étude est le manque de
données sur une longue série. Les difficultés rencontrées dans la collecte des données
obtenues sont relatives à la non accessibilité à toutes les statistiques au niveau des
services statistiques. Certaines statistiques et archives restent quelquefois
confidentielles ou elles ne sont pas bien tenues pour pouvoir donner des informations
fiables. Les responsables des services statistiques sont parfois méfiants de fournir
toutes les données dont ils disposent. C'est pourquoi, la période de notre étude ne
couvre que douze ans de 1995 à 2006 pour les trois sous-secteurs de I éducation.

4.3 TECHNIQUE D'ESTIMATION DU MODELE
L'estimation du modèle se fait à partir du logiciel EVIEWS 5.1 par les méthodes à

effets communs et à effets fixes.
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4.3.1 RESULTATS DES ESTIMATIONS

D après I analyse des résultats obtenus de l'estimation du modèle par les deux
méthodes, il s est avéré que la méthode à effets fixes donne de meilleurs résultats que

la méthode à effets communs (cf. annexe 7) page 59 comme l'indique le tableau
suivant.

L'analyse des résultats de l'estimation par la méthode à effets fixes montre une

relation positive entre quatre variables exogènes sur les cinq variables testées et le
taux de réussite en fin de cycle comme l'indique le tableau 4.1 ci-dessous.

Tableau 4.1 : Résultats de l'estimation du modèle par la méthode à effets fixes

Variables Coefficient T-Statistic Prob

DEP 0.3333 0.8159 0.4214

DEF 0.0257 0.3463 0.7317

DEINT -2.4635 -2.3174 0.0280

DEINV 0.1487 1.2899 0.2076

PIBHBT 0.0128 2.2684 0.0312

Fixed Effects (Cross)
MEPUEC-C -123.92

METFP—C -47.16

MESRS—C 171.09

R2 0.93

Durbin-Waston stat 2.13 Prob(F-statistic 0.0000

Résultats générés par EVIEWS 5.1

L'estimation nous donne le modèle suivant :

TRSE
_ MEP UEC = -123.927 + 0.333* DEP _MEPUEC + 0.025*DEF _MEPUEC

- 2.463* DEINT
_ MEPUEC + 0.148 * DEINV _ MEPUEC + 0.012* PIBHBT _ MEPUEC

TRSE
_ METFP = -47.163 + 0.333* DEP __METFP + 0.025 "DEF _ METFP

-2.463*DEINT METFP + 0.148*DEINV_METFP + 0.012*PIBHBT _METFP
~~

TRSE
_ MESRS = \7\.091 + 0.333" DEP _MESRS + 0.025*DEF _MESRS

-2.463* DEINT MESRS + 0.148* DEINV _ MESRS + 0.012* PIBHT _ MESRS
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4.3.2 ANALYSE GLOBALE DES RESULTATS

Les résultats de I estimation du modèle montrent que 93% des fluctuations du
taux de réussite sont expliquées par les variables exogènes du modèle.

La statistique de Durbin-Waston (DW stat = 2.13), ce qui signifie que les erreurs

sont non corrélées.

Le modèle est globalement significatif car la valeur de la probabilité (F-statistique) est
inférieure à 5%.

L estimation par la méthode à effets fixes montre qu'il y a une corrélation positive
entre les variables dépenses de personnel (DEP), de fonctionnement (DEF),
d'investissements (DEINV), le produit intérieur brut par habitant (PIBHBT) et le taux de
réussite en fin de cycle. Par contre, il existe une corrélation négative entre les dépenses
d'interventions et le taux de réussite en fin de cycle. Les quatre variables qui sont
corrélées positivement avec le taux de réussite du système éducatif et la variable
dépenses d'interventions qui est corrélée négativement avec le taux de réussite
confirment l'hypothèse (H1) présence d'impact entre les dépenses publiques
d'éducation et la qualité de l'enseignement. Mais statistiquement, les variables qui sont
corrélées positivement avec le taux de réussite n'ont pas d'impact significatif sur les
résultats des élèves et étudiants en fin de cycle. Le faible niveau de ces dépenses
(cf. annexes 8, 9, 10,11 et 12) pages 60,61 et 62 confirme davantage la faiblesse des
dépenses d'éducation en Guinée et peut expliquer cet impact non significatif.

Quant au dépenses d'interventions bien que statistiquement significatives elles
ont un impact négatif sur le taux de réussite. L'interprétation de cette variable en terme
de variation, montre qu'une variation de 10% des dépenses d'interventions entraîne une
variation à la baisse du taux de réussite de 24%. La part de l'Enseignement Supérieur
dans le total des dépenses d'interventions du secteur d'éducation étant plus de 96% au
détriment de l'Enseignement Pré-Universitaire et de l'Enseignement Technique
(cf. annexe 6) page 58 nuit à la qualité de l'enseignement au niveau des deux sous-
secteurs en déficit de financement comme l'indique la valeur de leurs coefficients dans
le tableau 4.1. L'utilisation des dépenses d'interventions devra être faite de façon
rationnelle en conformité avec les principaux objectifs du secteur de I éducation. Le

48



produit intérieur produit par habitant considéré comme proxy du revenu des ménages
représente leurs capacités financières dans la prise en charge de certaines dépenses
d'éducation.

Les résultats issus de nos estimations nous permettent d'analyser que

conformément aux hypothèses, il y a globalement une corrélation positive entre les

dépenses publiques d'éducation et la qualité de l'enseignement. Dans le tableau 4.1,
l'analyse du coefficient de chaque sous-secteur par ordre croissant montre que le
besoin de financement est plus élevé dans le sous-secteur de l'Enseignement Pré-
Universitaire et de l'Enseignement Technique. La mobilisation des ressources

suffisantes pour le budget de l'Etat, leur utilisation rationnelle et la priorité que le
gouvernement accorde à l'Education dans les différents arbitrages budgétaires
permettraient d'améliorer le niveau de performance du système éducatif actuel.

Ceci dit, les résultats obtenus nous permettent de formuler des recommandations
de politique visant à améliorer la qualité du système éducatif guinéen, par l'amélioration
de l'efficacité et de l'efficience des dépenses publiques en général et celles du secteur
de l'éducation en particulier dans le dernier chapitre.

49



CHAPITRE CINQ :

RECOMMANDATIONS ET CONCLUSION GENERALE

5.1 RECOMMANDATIONS

*

Aujourd hui, force est de constater qu'avec tous les appuis financiers par le

gouvernement et certains partenaires au développement dans le système éducatif
guinéen, des interrogations se posent toujours avec acuité quant au niveau de
formation, de performance des élèves et étudiants et de l'inadéquation entre les filières
de formation et les possibilités d'emploi.

L'analyse du financement des dépenses publiques d'éducation en Guinée et les
résultats de notre modèle, nous permettent de formuler des recommandations que les
décideurs pourront mettre à profit en vue d'améliorer les différentes réformes mises en
place dans le secteur de l'éducation.

Le constat général qui découle des résultats du modèle est la faiblesse des
dépenses du secteur de l'éducation par rapport aux principaux objectifs et le manque de
gestion rationnelle de ces dépenses. C'est dans ce contexte que nos recommandations
portent essentiellement sur :

> Le relèvement de la part de l'éducation dans les dépenses publiques
> L'utilisation rationnelle des ressources allouées à l'éducation

> La mise en valeur des énormes potentialités économiques du pays

5.1.1 LE RELEVEMENT DE LA PART DE L'EDUCATION DANS LES DEPENSES
PUBLIQUES

En ce qui concerne l'augmentation des dépenses publiques d'éducation dans le
budget de l'Etat et par niveau d'enseignement, la Guinée a certes fait des efforts
énormes malgré les difficultés financières qu'a connu le pays. Mais, par rapport aux
besoins croissants du secteur de l'éducation, la politique budgétaire devra être axée
sur :

■ La revalorisation du statut particulier des enseignants en matière de
politiques salariales. Ce qui permettra leur assiduité dans les sales de classe
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et les empêcheraient de s'adonner à des activités parallèles à leur fonction ;

L accroissement des matériels pédagogiques, des manuels et autres

moyens logistiques nécessaires à la formation ;

■ La construction de nouvelles infrastructures, la rénovation des

infrastructures et des équipements vétustés et leur entretien pour résoudre le
déficit de capacité d'accueil.

5.1.2 L'UTILISA TION RA TIONNELLE DES RESSOURCES ALLOUEES A

L'EDUCATION

La rareté des ressources et l'accroissement régulier des dépenses d'éducation
demandent une utilisation optimale des ressources disponibles pour des dépenses

jugées prioritaires par

■ La mise en place des missions d'inspections et de contrôles ponctuels
d'évaluation de l'ensemble des dépenses du secteur ; l'existence des

moyens logistiques nécessaires pour un accès facile à toutes les
structures centrales et déconcentrés.

5.1.3 LA MISE EN VALEUR DES ENORMES POTENTIALITES ECONOMIQUES DU
PAYS

La dotation de la Guinée en diverses potentialités économiques devra permettre
une exploitation et une redistribution judicieuses des fruits de ces ressources. Ceci par :

■ La création d'emploi à des jeunes sortants de l'Enseignement technique et
supérieur ;

■ Des réformes dans les filières de formations en fonction des en jeux et des
besoins de l'économie.

5.2 CONCLUSION GENERALE

Dans cette étude, nous avons analysé les différentes théories relatives à la
qualité de l'éducation et la préoccupation de la communauté internationale de permettre
à toutes les couches sociales sans distinction de race, de religion, d idéologie et de
classe, d'accéder à l'instruction et à la formation pour le développement de leur
personne et celui de leurs communautés. Dans un monde où les nouvelles technologies
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de I information et de la communication constituent des outils auxquels personne ne

peut s en passer, I éducation de qualité reste un préalable pour les pays en voie de
développement.

Les politiques éducatives mises en œuvre en Guinée au cours des années 1990,
nous ont permis de connaître les performances quantitatives et qualitatives, les sources

de financement, la composition des dépenses d'éducation par sous-secteur et le niveau

optimal des dépenses éducatives.

Dans une méthodologie d'analyse de l'efficacité du secteur d'éducation pour

expliquer la corrélation entre les dépenses publiques et les résultats scolaires, nous
avons trouvé des corrélations globalement positives entre les dépenses publiques
d'éducation et la qualité de l'enseignement en Guinée.

Les résultats de notre étude nous renseignent qu'en Guinée, le secteur de
l'éducation est sous financé. Cela se justifie dans le modèle d'analyse par les variables
qui n'ont pas d'impacts significatifs sur les résultats en fin de cycle à cause de leur
faiblesse par rapport à la demande éducative.

Les engagements pris par le gouvernement pour accorder plus de ressources
aux secteurs prioritaires dont le secteur de l'éducation devront être renforcés compte
tenu des énormes besoins de financement pour la formation et la qualification des
ressources humaines.

Dans le cadre des recherches futures pour l'investissement dans le capital
humain pour la croissance et le développement de l'Afrique subsaharienne en général
et la sous région ouest africaine en particulier, nous pensons mesurer la qualité de
l'éducation en terme d'efficacité interne et externe et élargir I étude aux pays de la
CEDEAO dont la République de Guinée est membre, dans le but d'analyser au niveau
de chaque pays, l'impact des dépenses publiques d éducations sur I efficacité interne et
externe de l'enseignement. Les résultats nous permettrons de savoir le pays où cet
impact est plus significatif qui servira de modèle pour les autres dans leur politique
d'allocation de ressources au secteur de l'éducation.
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ANNEXES

Annexe 1 : Nombre d'étudiants pour 100.000 habitants dans quelques pays
africains en 2000

Nombre d'étudiants pour 100.000 habitants dans quelques pays africains, 2000

Bénin Burkina Faso Cameroun Guinée Niger Sénégal Tchad Togo Afrique suh-saharienne'

299 88 504 173 73 307 77 335 230

'

Pays ayant un PIB par habitant inférieur à 885 dollars US

Source : Efficience quantitative des systèmes éducatifs : Comparaison, note thématique ni, Kokou Amelewonou,
Mathieu Brossard, Pôle de Dakar.

Annexe 2 : La structure des dépenses courantes du secteur de l'éducation par
niveau d'enseignement dans quelques pays africains, 2003

La structure des dépenses courantes du secteur par niveau d'enseignement et comparaison avec
d'autres pays de la région

Pays % alloué au primaire
% alloué au secondaire
(général et technique) % alloué au supérieur

Guinée 44,3 30,8 24,8

Bénin 49 28 22

Burkina Faso 62 19 19

Cameroun 42 44 13

Madagascar 51 33 16

Mauritanie 46 35 19

Niger 58 27 14

Togo 45 34 21

Moyenne 7 pays 50,4 31,4 17,7

Guinée/ moyenne des 7 pays 0,87 0,98 1,42

Source : DNP/Banque Mondiale/2004
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Annexe 3 : Evolution des recettes intérieures du Budget National (en milliards de
GNF)

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003
Année

Evolution des recettes intérieures du Budget National

Source : l'auteur à partir des données de la Direction Nationale du Budget/2003



Annexe 4 . Eléments de comparaison international sur les paramètres structurels
de la politique éducative dans quelques pays africains, 2000 à 2003

Eléments de comparaison internationale sur les paramètres structurels de la politique éducative (aimée 2003 pour la Guinée et années 2000 à
OflAI ment I il*-* tiitrnc tv snivel '

Coiltexte Arbitrages budgétaires Politiques de production de services éducatifs Résultats

Dépenses
courantes Taux

6-11 ans/ Pression
Salaire hors enseignants/ brut de

Edu/ressources Primaire/ Elèves/ enseignant masse salariale % effectifs scolarisation
pop. (%) fiscale (%| publiques (%) secleur (%) maître en PIB/hab. des enseignants dans le privé (%).
RAPDEPl PF) EDU) PRIM! REM! SALPIBT) (%) aj . PRIV) TBSl

Guinée 17,6 11 19 44 48 2,3 85% 20% 77%

Bénin 18 16 17 49 54 3,4 44% 8% 97 %

Burkina Faso 18 15 17 62 47 7.6 36% 13% 47%

Cameroun 17 19 14 42 63 3,4 48% 18% 105%

Mauritanie 16 28 15 46 42 5,1 22% 3 % 84%

Niger 17 9 32 58 43 5,9 56% 4% 43 %

Sénégal 16 18 27 44 44 4,9 58% 11 % 82%

Togo 17 16 26 45 37 4.5 34% 37% 124%

Afrique 16 19 19 49 42 4,6 32% 9% 93%

Cadre indicatif
Fast Track — 14-16-18% 20 50 40 3,5 50 10 % ou plus —

Rapport Guinse/
cadre indicatif — 0,7 0,9 0,9 1.2 0,6 1,7 2,0 —

Source : DNP/Banque Mondiale/2004

Annexe 5 : Evolution du nombre de centres Nafa de 1993 à 2005

Centres

Nombre

de

centres

créés

Nombre

total de

centres

Année

1993 1994 1995

12

1996

26

38

1997

26

64

1998

31

95

1999

15

110

2000

110

2001

15

125

2002 2003 2004 2005

25 10

150 157 167 167

Source : l'auteur à partir des données de la CONEBAT/ 2005
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Annexe 6 : Données des estimations

obs
TRSE? (a) % DEP?(b) % DEF? (b) % DEINT? (b) % DEINV? (b) % PIBT? (c)

MEPUEC1995 51.00000 84.00000 55.00000 1.000000 57.00000 491.0000
MEPUEC1996 47.00000 77.00000 22.00000 1.000000 59 00000 501.0000
MEPUEC1997 47.00000 74.00000 16.00000 1.000000 50.00000 522.0000
MEPUEC1998 42.00000 80.00000 60.00000 1.000000 55.00000 548.0000
MEPUEC1999 47.00000 80.00000 58.00000 1.000000 62.00000 581.0000
MEPUEC2000 51.00000 79.00000 56.00000 1.000000 46.00000 644.0000
MEPUEC2001 45.00000 79.00000 62.00000 2.000000 54.00000 687.0000
MEPUEC2002 44.00000 81.00000 69.00000 2.000000 81.00000 719.0000
MEPUEC2003 65.00000 81.00000 63.00000 1.000000 52.00000 800.0000
MEPUEC2004 65.00000 80.00000 73.00000 1.000000 55.00000 941.0000

MEPUEC2005 62.00000 79.00000 77.00000 1.000000 66.00000 958.0000

MEPUEC2006 51.00000 79.00000 68.00000 1.000000 45.00000 949.0000
METFP-1995 95.00000 11.00000 37.00000 1.000000 12.00000 491.0000

METFP-1996 94.00000 13.00000 22.00000 4.000000 13.00000 501.0000

METFP-1997 87.00000 14.00000 36.00000 4.000000 14.00000 522.0000

METFP-1998 89.00000 6.000000 30.00000 3.000000 4.000000 548.0000

METFP-1999 97.00000 6.000000 32.00000 2.000000 12.00000 581.0000

METFP-2000 99.00000 7.000000 30.00000 1.000000 33.00000 644.0000

METFP-2001 98.00000 7.000000 24.00000 3.000000 23.00000 687.0000

METFP-2002 98.00000 7.000000 20.00000 2.000000 4.000000 719.0000

METFP-2003 98.00000 6.000000 23.00000 2.000000 24.00000 800.0000

METFP-2004 96.00000 6.000000 20.00000 1.000000 13.00000 941.0000

METFP-2005 96.00000 6.000000 20.00000 1.000000 6.000000 958.0000

METFP-2006 92.00000 6.000000 23.00000 1.000000 8.000000 949.0000

MESRS-1995 79.00000 5.000000 9.000000 98.00000 30.00000 491.0000

MESRS-1996 83.00000 10.00000 57.00000 95.00000 28.00000 501.0000

MESRS-1997 87.00000 12.00000 48.00000 95.00000 35.00000 522.0000

MESRS-1998 89.00000 14.00000 10.00000 96.00000 40.00000 548.0000

MESRS-1999 85.00000 13.00000 10.00000 97.00000 26.00000 581.0000

MESRS-2000 75.00000 14.00000 14.00000 98.00000 22.00000 644.0000

MESRS-2001 90.00000 14.00000 14.00000 95.00000 23.00000 687.0000

MESRS-2002 71.00000 12.00000 11.00000 97.00000 15.00000 719.0000

MESRS-2003 92.00000 13.00000 14.00000 96.00000 25.00000 800.0000

MESRS-2004 75.00000 14.00000 7.000000 98.00000 31.00000 941.0000

MESRS-2005 85.00000 15.00000 3.000000 98.00000 27.00000 958.0000

MESRS-2006 89.00000 15.00000 9.000000 99.00000 47.00000 949.0000

Source : l'aut*3urà partir d e EVIEWS 5.1

(a) représente au niveau de chaque sous-secteur d'éducation le pourcentage d élèves
ou d'étudiants admis à l'examen de fin de cycle en moyenne

(b) représente la part de chaque sous-secteur d'éducation dans le total des dépenses
du secteur en pourcentage

(c) représente le PIB par habitant en millions de Francs Guinéens
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Annexe 7 : Résultats de l'estimation par la méthode à effets communs

Dependent Variable: LTRSE?
.Method: Pooled Least Squares
Sample: 1995 2006
Included observations: 12
Total panel (balanced) observations 36

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.

C 87.69122 5.218958 16.80244 0.0000
DEP? -0.708035 0.086857 -8.151737 0.0000
DEF? 0.103158 0.075988 1.357549 0.1847

DEINT? -0.092084 0.033292 -2.765988 0.0096

DEINV? 0.099871 0.126014 0.792543 0.4343

PIBHBT? 0.012592 0.006251 2.014469 0.0530

R-squared 0.908760 Mean dependent var 76.55556

Adjusted R-squared 0.893553 S.D. dependent var 19.69546

S.E. of regression 6.425877 Sum squared resid 1238.757

Log likelihood -111.0546 F-statistic 59.76055

Durbin-Watson stat 2.211316 Prob(F-statistic) 0.000000

Source : l'auteur à partir de EVIEWS 5.1
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Annexe 8: Taux de croissance annuelle de la variable DEP (en %)

Taux de croissance annuelle de la variable DEP

Source : l'auteur à partir des données de la Direction Nationale du Budget/2006

Annexe 9: Taux de croissance annuelle de la variable DEF (en %)

Source : l'auteur à partir des données de la Direction Nationale du Budget/2006
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Annexe 10: Taux de croissance annuelle de la variable DEINT (en %)

Taux de croissance annuelle de la variable DEINT

Année

Source : l'auteur à partir des données de la Direction Nationale du Budget/2006

Annexe 11: Taux de croissance annuelle de la variable DEINV (en %)

Source : l'auteur à partir des données de la Direction Nationale du Budget/2006

1

2003 2004 2005

Année

Tauxde croissance smuelle de la variable DEINK/
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Annexe 12: Taux de croissance annuelle de la variable PIBHBT(en %)

Année

Taux de croissance annuelle de la variable PIBH3T

Source : l'auteur à partir des données de la Direction Nationale du Budget/2006
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